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Merci à Monsieur le Maire de Villeurbanne d’avoir permis à de modestes étudiant.es de 
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Dans le cadre d’un cours-projet coordonné par la Public Factory (« fabrique de projets » 

destinée aux étudiant.es de quatrième année de l’Institut d’Études Politiques de Lyon), nous, six 

étudiant.es en master d’affaires publiques ou internationales, avons été associé.es à la mairie de 

Villeurbanne pour travailler sur le sujet « Villeurbanne, Capitale Française de la Culture 2022 : Place 

aux jeunes ! ». Cette mission représentait une chance de pouvoir mettre concrètement et 

collectivement en application nos connaissances en termes de sciences sociales et d’action publique, 

disciplines occupant une part essentielle de notre formation au sein de Sciences Po Lyon. 

 
Néanmoins, nous verrons au fil de cette présentation que notre démarche est devenue sujette 

à de nombreuses modifications et adaptations et s’est aventurée bien au-delà de l’énoncé de départ. 

Car dès la première réunion avec Simon Meyer, chef de projet CFC221 , nous avons réalisé que nous 

devrions, tout au long de notre travail, composer avec une ligne directrice différente : il ne s’agissait 

désormais plus de nous orienter sur la participation des jeunes au projet de grande ampleur que 

connaîtrait la ville au cours de l’année 2022, mais de traiter une problématique plus large et tripartite. 

En effet, selon la volonté affichée de Simon Meyer, l’objectif de notre participation était finalement 

de proposer des solutions concrètes aux porteurs de projets pour les encourager à entreprendre “trois 

transitions” dans leurs démarches culturelles et événements proposés. Ces trois transitions étaient 

d’ordre environnemental, social et démocratique. 

 
Pour ce faire, il nous a été demandé de produire un guide des bonnes pratiques, aussi 

communément appelé un « vadémécum », qui permettrait aux porteurs de projets villeurbannais 

d’atteindre les objectifs fixés par la municipalité. Si les attentes au sujet de la transition 

environnementale nous sont venues plutôt naturellement, celles attachées aux transitions sociale et 

démocratique méritaient un éclaircissement. La première, tout d’abord, comprenait trois axes majeurs 

: la lutte contre les discriminations, la question du handicap et la problématique de l’insertion. Le 

maître mot de cette transition sociale était donc l’inclusivité, terme d’ailleurs souvent repris lors des 

réunions de préparation. La deuxième avait quant à elle pour but de se traduire dans une démarche 

de démocratie participative, afin que les Villeurbannais.es ne soient pas simplement spectateurs et 

spectatrices des manifestations culturelles mais bien acteurs et actrices de cette année exceptionnelle. 

 

 

1 Abréviation pour “Capitale Française de la Culture 2022” 

INTRODUCTION 
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Cet enjeu s’est avéré, à travers la mission qui nous a été donnée, plus complexe qu’il n’y paraît. Nous 

aurons l’occasion d’y revenir dans une partie ultérieure. 

 
La méthodologie de travail concernant la construction du vadémécum devait s’articuler en 

étroite coopération avec les élu.es municipaux, directement investis de ces problématiques, et les « 

d’expert.es », en d’autres termes des agent.es spécialisé.es dans les domaines environnemental, social 

et démocratique. Les échanges avec ces dernier.es devaient nous permettre de poser une première 

pierre à notre travail et de développer ensuite les critères nécessaires à notre vadémécum. L’étape 

suivante devait consister à rencontrer directement les porteurs de projets et parties prenantes du 

programme culturel de 2022 dans le but de recueillir leurs avis et ressenti, et ainsi construire un 

vadémécum regroupant tous les points de vue. Là encore, les choses ne se sont pas déroulées comme 

escomptées, sans toutefois nuire à notre travail et à notre analyse, comme il sera possible de lire dans 

une partie dédiée. 

 
De fait, il semble important de rappeler le caractère de ce projet qui comportait dès le départ 

une dimension nouvelle voire unique dans le champ de l’action publique. En effet, à travers les 

recherches bibliographiques que nous présenterons succinctement, il semblerait qu’aucun projet 

d’une ampleur si ambitieuse, n’ait été entrepris par une commune ou du moins analysé par des 

travaux en sciences sociales et/ou politiques. Nous questionnerons d’ailleurs cette absence au cours 

de ce livrable mais aussi ce que ce projet nous dit sur l’évolution des politiques municipales 

culturelles en France. 

 
Ainsi, ce livrable a pour vocation de traduire le plus précisément possible les concepts, les 

logiques, les écueils, les adaptations et les enseignements que nous ont apporté ce projet, un 

partenariat que nous pensons réussi avec la Public Factory et la mairie de Villeurbanne. 

 
L’exercice d’état de l’art représentant un travail essentiel, bien que complexe concernant ce 

sujet précis, nous nous efforcerons d’en tirer des enseignements, car l’absence de sources en dit 

souvent plus que l’abondance. Ensuite, une prise de recul à propos de notre travail de terrain et de 

nos entretiens occupera une seconde partie importante de notre analyse collective. Nous serons enfin 

amené.es à formuler des préconisations s’appuyant sur ce développement, dans l’optique d’inscrire 

notre travail dans un projet de plus grande envergure et à plus long-terme. 

 

 

*** 
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Revue de Littérature 

 

 

 

 
 

 
 

 

 

 

 

Comme il a été mentionné en introduction de notre livrable, le projet qui nous a été confié a 

d’emblée revêtu un caractère inédit. Cela s’en est retrouvé confirmé en partie par la recherche 

documentaire que nous avons réalisée dans le cadre d’une revue de littérature. Tout l’enjeu de celle- 

ci s’est défini par la nécessité d’appréhender des concepts, des analyses ainsi que des contextes qui 

ne correspondent pas exactement à l’objet de notre mission auprès de la mairie de Villeurbanne. 

 
Dans un premier temps, nous nous attacherons à traiter des concepts issus de la littérature 

classique de recherche en sciences sociales, dont les travaux au sujet des politiques culturelles ont 

trouvé leur essor à partir de la fin des années 1990. Si elle ne se place pas sur un même plan contextuel 

et s’il ne semble pas exister de travaux sur l’impact du vadémécum, sur la vision des collectivités 

locales sur cette politique ou sur ses effets de moyen-long terme, cette revue de littérature nous a 

permis de nous approprier plusieurs concepts et de pouvoir par la suite les traduire et les adapter à 

notre mission. 

 
Dans un second temps, nous traiterons des vadémécums qui ont déjà été produits, et dont le 

nombre semble s’être accru à partir des années 2000 pour devenir un moyen de communication 

institutionnel privilégié, notamment développé lors de la crise de la Covid-19 du fait des changements 

de comportements face à la situation sanitaire2 . 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

2 Mission « Expérience Usagers ». « Bonnes pratiques. Accueil des usagers et crise sanitaire : la DITP publie un recueil de bonnes 
pratiques », Modernisation.gouv, 8 décembre 2020. https://www.modernisation.gouv.fr/outils-et-formations/accueil-des-usagers-et- 
crise-sanitaire-la-ditp-publie-un-recueil-de-bonnes 

ETAT DE L’ART 

https://www.modernisation.gouv.fr/outils-et-formations/accueil-des-usagers-et-crise-sanitaire-la-ditp-publie-un-recueil-de-bonnes
https://www.modernisation.gouv.fr/outils-et-formations/accueil-des-usagers-et-crise-sanitaire-la-ditp-publie-un-recueil-de-bonnes
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I. Littérature classique 
 

 

 

 

Au sujet de la littérature dite « classique » (travaux de recherche en sciences sociales et/ou 

politiques), la lecture de l’article de référence de Patrick Le Galès « Politique culturelle et 

gouvernance urbaine : l’exemple de Rennes3 » (1998) nous apparaissait derechef comme un départ 

des plus intéressants. En effet, cette source allie des concepts et des enjeux inhérents à la sphère 

politique et applicable au contexte villeurbannais dans une démarche historique et chronologique des 

stratégies, des jeux d’alliances, des bouleversements et des impacts d’une politique culturelle 

municipale. Ici, la politique culturelle est qualifiée « d'élitiste », puisqu'un cercle restreint d’acteurs 

(politiques et culturels) détient sur elle un grand pouvoir et une influence effective, qui échappent 

largement aux citoyen.nes dans leur ensemble. On pourrait rapprocher cette vision hiérarchique et 

descendante de la politique culturelle à celle initiée dans notre cas au sein de la mairie de 

Villeurbanne. Néanmoins, il convient de mettre en lumière une première remarque, car cette volonté 

d’introduire de nouvelles pratiques ne se traduit pas par une vision uniformément partagée ni par un 

procédé d’exécution unique : elle varie et s’adapte plus ou moins aux spécificités des enjeux (ici, les 

transitions environnementale, sociale et démocratique) qui, logiquement, n’appellent pas aux mêmes 

objectifs et donc aux mêmes méthodes d’application. En outre, cette vision « élitiste » et « verticale 

descendante » s'inscrit dans une finalité d’horizontalité, notamment à travers la mise en œuvre des 

transitions sociale et démocratique. 

Pour en revenir à l’article de Le Galès et de Vion, il semble nécessaire de définir ce que le 

terme de « gouvernance urbaine » recouvre. Il s’agit d’un postulat établissant l’importance prise par 

les villes dans la construction de politiques d’ampleur ayant pour but une transformation globale du 

paysage urbain. Cela concerne notamment les activités inhérentes à la « culture », sphère large par 

excellence, qui constitue un de leurs domaines d’action privilégiés. Ce phénomène prend place dans 

un contexte d’après-guerre, marqué par un développement important des infrastructures culturelles 

(« maisons de la culture », nouvelles scènes nationales, cinémas d’art et d’essai) en adéquation avec 

le large plan de reconstruction nationale impulsée par le Commissariat au Plan. S’en est suivi 

logiquement une multiplication des activités et donc des acteurs culturels participant à première vue 

au divertissement, mais également au rayonnement d’une ville. Rennes constitue un exemple 

fondateur de la prise en considération et du développement du potentiel attractif d’une ville, permis 

par la sphère culturelle. Cette « montée en puissance des villes » (Lorrain, 19914) institue une 

 
3 Le Galès, Patrick. « Du gouvernement des villes à la gouvernance urbaine », Revue française de science politique, vol. 45, no. 1, 
1995, pp. 57-95. 
4 Lorrain D., « De l’administration républicaine au gouvernement urbain », Sociologie du travail, n° 4, 1991, pp. 461-483. 
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nouvelle gestion des ressources (financières, humaines) permettant la mise en œuvre de politiques 

propres, négociées et consenties par l’Etat (Jobert et Sellier, 19775). Ce phénomène semble s’être 

institutionnalisé, notamment dans le cadre du label « Capitale Française de la Culture », qui s’inscrit 

dans une volonté de dynamisme culturel et de rayonnement local6 . 

 
Faisant écho aux analyses précitées, d’autres chercheur.es tendent à expliquer l’évolution 

historique des politiques culturelles et la production de discours qui y est associée. C’est le cas 

d’Alain Lefebvre, auteur de l’article « Technologies culturelles et rhétorique de la démocratisation7 

» (1996). L’engagement des acteurs culturels est rendu possible par l’impulsion d’une politique 

culturelle conséquente puisque partie intégrante des plans quinquennaux de l’après-guerre. La 

“démocratisation” est devenue en parallèle un argument important pour les acteurs des politiques 

culturelles, dans un contexte de critique de l’industrie culturelle (T. Adorno). Cette période reflète 

une véritable remise en question, avec l’apparition de crises économiques dès le début des années 

1980 et la rationalisation des budgets nationaux et locaux qui pavent la voie à une privatisation et 

une mise en concurrence des secteurs et acteurs culturels. De plus, le terme de « démocratisation » 

demeure un terme ambigu, servant avant tout à légitimer le politique8 . La démocratisation culturelle 

s’exprimerait par 3 éléments : « 1) l'augmentation du nombre de participants à une activité ; 2) la 

réduction des disparités entre catégories de populations en termes d'intensité de pratiques artistiques 

et de fréquentation des lieux culturels ; 3) la fidélisation d'un certain public aux activités culturelles9. 

» 

Ces éléments sont néanmoins difficilement conciliables et traduisent une sociologie de la 

distinction, où la rareté et les « profits symboliques » de l’activité culturelle se retrouvent plus 

naturellement chez les classes supérieures que les classes dites populaires. 

 
Nous nous sommes également intéressé.es, à travers nos lectures et rencontres, au traitement 

des publics et « non-publics » par les politiques publiques culturelles, qui décentrent l’analyse des 

seules décisions des élites politiques et culturelles pour donner à voir les impacts des perceptions et 

discours que sous-tendent les mesures. Toutefois, « démocratisation » ne rime pas toujours avec 

« populaire ». De fait, la littérature donne même à voir le passage d’une démarche populaire à une 

démocratisation qui tend à effacer la première. Ici, il est question de rendre les bibliothèques 

accessibles aux « non-lecteurs », tandis que dans le contexte de Villeurbanne CFC22, il est question 

 

5 Jobert B. et Sellier M., « L’administration des grandes villes et le problème des politiques d’autonomie locale », Revue française de 
science politique, n° 2, 1977, pp. 205-227. 
6 « Capitale française de la culture », Culture.gouv, 8 octobre 2020, https://www.culture.gouv.fr/Aides-demarches/Appels-a- 
projets/Capitale-francaise-de-la-culture 
7 Lefebvre, Alain. « Technologies culturelles et rhétorique de la démocratisation », Hermès, La Revue, vol. 20, no. 2, 1996, pp. 67-76. 
8 Donnat, Olivier, Les Français et la culture, Paris, La Découverte, 1994. 
9 Lefebvre, Alain. « Technologies culturelles et rhétorique de la démocratisation », Hermès, La Revue, vol. 20, no. 2, 1996, p73. 

https://www.culture.gouv.fr/Aides-demarches/Appels-a-projets/Capitale-francaise-de-la-culture
https://www.culture.gouv.fr/Aides-demarches/Appels-a-projets/Capitale-francaise-de-la-culture
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de rendre la culture, et notamment les évènements, plus accessibles aux personnes que l’on peut 

qualifier de « non-public » ou de « public éloigné ». Pourtant, à l’instar du fonctionnement des 

bibliothèques conçues pour un public universitaire et lettré, il semble difficile de changer sa structure 

inhérente afin d’en étendre la portée. Ce sont les bibliothécaires qui sont directement mobilisé.es : il 

leur est demandé d’aménager des conditions d’accueil spécifiques, quitte à entrer en contradiction 

franche avec leur « habitus10 » (1972), c'est-à-dire un ensemble de règles et de conventions qui 

tendent à donner aux bibliothèques une image élitiste, ce qui peut rebuter les personnes qui ne sont 

pas familières avec ces lieux. Du fait de cette volonté de transformation d’“agencements”, les 

bibliothécaires se retrouvent dans une situation souvent insoluble. 

En parallèle de cette analyse, nous retrouvons à la jonction de ces problématiques un 

phénomène contraire « d'esthétisation de la question sociale11» (Arnaud, 2018) en matière 

d’événements culturels. Derrière une volonté de « développement culturel durable12 », les acteurs 

politiques deviennent des « entrepreneurs de culture », en forgeant de nouveaux concepts tels que la 

« fierté civique ». Cet entreprenariat culturel mobilise une multiplicité d’acteurs et de paradigmes 

autour d’objectifs non seulement culturels mais aussi sociaux. Afin que la culture soit accessible à 

toutes et à tous, les services culturels, et au premier chef le ministère de la Culture, entreprennent un 

décloisonnement de la sphère culturelle en élargissant ses frontières, en embrassant d’autres 

expressions artistiques autrefois considérées comme mineures ou périphériques. Néanmoins, ces 

discours visant à « l’agir culturel13 » ne sont pas pensés en oubliant l’objectif essentiel que représente 

la compétitivité des territoires. Cette analyse se place donc elle aussi dans le champ des travaux de 

Patrick Le Galès et de la gouvernance urbaine désormais placée dans une logique de compétitivité 

accrue entre les territoires, non plus seulement au niveau national mais également à l’échelle 

européenne voire mondiale. 

En réduisant la focale, il convient également de s’intéresser aux analyses au sujet de la 

ségrégation spatiale qui influe sur l’entrée ou l’éloignement de certains publics vis-à-vis de l’offre 

culturelle locale. La chercheuse en sciences sociales Elizabeth Auclair pointe notamment les limites 

de l’action culturelle sur les quartiers en crise14. En effet, autrefois considérée comme unique moyen 

de remédier aux problématiques sociales, la politique culturelle locale a souvent été séparée de son 

nécessaire accompagnement par d’autres politiques urbaines (éducation, santé, emploi, etc.). Pour 

remédier à cette problématique et permettre à l’action culturelle de produire des effets efficaces, il 

est alors question selon Auclair de « l’empowerement culturel » par l’effet de deux principes : la 

 

10 Bourdieu, Pierre. Esquisse d’une théorie de la pratique. Précédé de « Trois études d’ethnologie kabyle ». Librairie Droz, 1972 
11 Arnaud, Lionel. « Chapitre 4. Les nouveaux enjeux de l’agir culturel », , Agir par la culture. Acteurs, enjeux et mutations des 
mouvements culturels, sous la direction de Arnaud Lionel. Éditions de l'Attribut, 2018, pp. 181-248. 
12 Ibid. 
13 Ibid. 
14 Auclair, Elizabeth. « Comment les arts et la culture peuvent-ils participer à la lutte contre les phénomènes de ségrégation dans les 

quartiers en crise ? », Hérodote, vol. no 122, no. 3, 2006, pp. 212-220. 
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participation « avec » les habitant.es (et non pour la population) et le renforcement du lien social par 

la mixité des publics (âges, le sexe, nationalité, origine ethnique) et des partenariats locaux 

(associations, bibliothèques, cinémas, établissements scolaires). Ces principes participeraient à la 

valorisation des quartiers sensibles et de ses habitant.es mais aussi à son désenclavement culturel et 

social. 

 
Les politiques culturelles ont donc connu un essor important depuis la fin des années 1990 et 

les travaux fondateurs de Patrick le Galès sur la « gouvernance urbaine » en matière culturelle. De 

ce foisonnement de travaux découle une analyse fine de plusieurs phénomènes qui nous ont été utiles 

dans l’appréhension et l’analyse rétrospective de notre mission en collaboration avec la mairie de 

Villeurbanne. Par ailleurs, on constate aussi que les travaux sur ce sujet, autrefois généraux et 

cantonnés aux logiques élitistes et institutionnelles, ont évolué vers une logique de plus en plus 

renversée de l’action culturelle. 

 

 

 

 

 

*** 

 
 

À la suite de cette revue de littérature classique et institutionnelle, il sera intéressant de voir 

comment le développement des travaux en sciences sociales ont pu influer sur la prise de conscience 

par le politique de nouveaux enjeux, dont il devrait se saisir au sujet de son action culturelle au niveau 

national et local. 

 
*** 



12  

 

 
 

 

 
 

II. Littérature institutionnelle 
 

 

 

 

Si la lecture de travaux de recherche en sciences sociales constitue une part essentielle et 

incontournable de notre analyse, il convient de la coupler avec une lecture des sources 

institutionnelles et des vadémécums disponibles puisqu'ils font état de différentes pratiques aux sens 

et enjeux divers. Concernant la sphère culturelle française, le ministère de la Culture et ses services 

jouent depuis les années 2010 un rôle prépondérant dans la réflexion autour de nouveaux modes 

d’action, notamment sur les questions de représentativité et d’inclusion, tant des acteurs que des 

publics. 

A l’échelle internationale, le rapport de 2019 de l’UNESCO concernant le Forum des 

ministres de la Culture15 donne une idée claire des enjeux qui traversent globalement les logiques de 

l’action politique en la matière. D’emblée, les enjeux d’inclusion et d’accès égalitaire à la culture 

sont rappelés : « la culture ne peut pas être guidée par les seules lois du marché, en raison de ses 

spécificités et de sa fonction essentielle dans la société. » (p25). 

À travers le Livre Blanc du Collège de la diversité16, le ministère de la Culture compte 

atteindre durablement ses objectifs d’inclusion et de démocratisation par la culture, en coordonnant 

l’ensemble des collectivités. Néanmoins, les actions et les préconisations émises par ce ministère 

semblant trop généralistes, et du même coup insuffisantes pour produire un quelconque effet sur 

n’importe quel territoire, l’établissement d’autres guides de bonnes pratiques apparaît comme 

primordial. En effet, si le ministère pose les grands enjeux et finalités, tout l’intérêt est de pouvoir 

les adapter à travers des mesures locales. 

En ce qui concerne les vadémécums déjà établis par le passé, il apparaît difficile, à la lecture 

de ceux-ci, de dégager une véritable unité dans la méthodologie de rédaction et d’ordonnancement 

des objectifs. Ce qui constitue la partie innovante du vadémécum que nous avons réalisé durant ce 

projet, c’est bien sa dimension locale, qui se démarque de la plupart des autres guides de bonnes 

pratiques, pour la plupart à visée générale et nationale. Il est toutefois possible de trouver, parmi ceux 

que nous avons parcourus, des pistes et inspirations qui ont irrigué notre réflexion. 

 
Afin d’adapter notre vadémécum au contexte local villeurbannais, nous nous sommes 

penché.es sur une des quinze propositions émises par la mission d’information de la Commission de 

 

 
15 Forum des ministres de la Culture, Rapport Culture et politiques publiques pour le développement durable, 2019. 
16 Collège de la diversité, Livre blanc Promouvoir la diversité dans le secteur culturel, 2017 
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la culture, de l’éducation et de la communication du Sénat au sujet des « nouveaux territoires de la 

culture17 » qui était la suivante : 

 
« Orientation n° 15 : Laisser les collectivités territoriales être de véritables acteurs des 

politiques culturelles afin de favoriser la mise en œuvre des droits culturels. » 

 
Rappelant que les communes restent les principaux financeurs du secteur culturel et faisant état d’une 

contribution inégale des collectivités, ce premier état de fait nous permet de rappeler que les projets 

culturels nécessitent une véritable volonté politique sur le moyen-long terme18. Toujours selon la 

mission d’information, la culture constitue un double enjeu d’attractivité et de rayonnement des 

territoires (économique et touristique) avec pour impact un développement économique mais aussi 

« l’expression d’une identité locale » et d’une « cohésion sociale ». Ces deux éléments constituent 

les deux axes majeurs du projet « Villeurbanne, CFC 2022 ». 

Néanmoins, cette observation parlementaire invoque également la nécessité de coordonner l’action 

publique culturelle, notamment lorsque différentes collectivités collaborent. S’il est fait mention des 

risques d’un manque de coopération entre différents échelons territoriaux, notre travail de groupe 

nous a permis de constater que des incertitudes et désaccords peuvent exister au sein d’une même 

collectivité qui réunit divers acteurs autour d’un projet. Là encore, lorsque la mission d’information 

en appelle à une « véritable co-construction » (p3), nous pouvons affirmer que celle-ci n’est en rien 

une sinécure dans la mesure où elle ne se suffit pas et nécessite une actualisation et un travail collectif 

de long terme. 

 
Nous avons posé un regard distancié sur les différents vadémécums que nous avons lus : de 

par leur prisme généralisant et englobant (ayant vocation à s'appliquer sur n’importe quel territoire), 

ils ne semblent pas correspondre à la démarche impulsée par la mairie de Villeurbanne. Cela ne 

signifie pas pour autant que certaines pistes lancées par ne furent pas l’objet d’inspirations pour la 

commande émise par les agent.es de cette municipalité. 

Prenons par exemple le guide des bonnes pratiques intitulé « Faire territoire : osons avec et 

pour tous !19 ». Rédigé par l’ANPP (Association nationale des Pôles d’équilibre territoriaux et ruraux 

et des Pays), il est ici question d’une « méthode de construction collective d’un projet de territoire20 », 

selon les termes de Laurent Rieutort, professeur à l’Université́ Clermont-Auvergne et directeur de 

l’IADT, visant à « associer l’ensemble  des forces vives du territoire en proposant des temps 

 

17 Karam A. et de la Provôté S. Rapport d’information n° 210 (2019-2020) de Commission de la culture, de l’éducation et de la 
communication, 2019 
18 Ibid, p.2 
19 ANPP, Faire territoire : osons avec et pour tous ! Vade-mecum pour des projets de territoire ambitieux, 2021. 
20 Ibid. 
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d’interactions » (p8). Les finalités de cette méthode ainsi définie sont donc clairement exposées : « la 

méthode doit faire émerger des objectifs suffisamment précis et bien définis pour qu’élus, techniciens 

et parties prenantes en aient la même lecture » (p12). Pourtant, si la concertation est invoquée comme 

une méthode plutôt verticale, sa réalisation s’avère plus ardue. Selon ce vadémécum, la participation 

est impulsée par l’exécutif local (ses élu.es et ses technicien.nes). Celui-ci est appelé à établir des 

règles claires favorisant une concertation minutieuse, le tout en cultivant « l’agilité et savoir faire 

confiance au bon sens local » (p11). Si des similarités avec la démarche initiée par Villeurbanne 

commençaient à se dévoiler lors de notre recherche, notre attention a particulièrement été retenue par 

la notion de « territoire vivant, sensible et apprenant » (p8), marqué par une prépondérance des enjeux 

environnementaux et de démocratie locale. Il est dès lors permis de penser que ce guide de bonnes 

pratiques a pu avoir un impact sensible sur la direction établie par les agent.es de Villeurbanne sur 

cette question. En effet, nous avons retrouvé la plupart des logiques précitées, notamment en ce qui 

concerne les procédés d’impulsion de dialogues, de différents changements, ou de mise en place de 

règles claires. 

 
Nous avons pu trouver de nombreux exemples de réalisations concrètes grâce aux fiches 

explicatives publiées par la Fondation Nicolas Hulot pour la Nature et l’Homme21. Si le caractère 

militant porté exclusivement sur les enjeux environnementaux n’est pas à éluder, il semble primordial 

de le placer dans un courant de nouvelle prise en compte du “bien commun” par la mise en place de 

nouvelles pratiques de démocratie participative. Ces pratiques, et surtout les outils qui permettent de 

les mettre en place, sont répertoriés et classifiés selon des indicateurs tels que le coût, la durée, 

l’échelle, le public visé, les avantages ou les limites. Ainsi, la publication regroupe de nombreuses 

fiches (jury citoyen, théâtre forum / théâtre législatif, town meeting, certification participative…), 

qui lui permettent d’être très concrète et « prête à l’emploi ». 

À propos du versant portant sur les questions d’inégalités entre femmes et hommes, le rapport 

émis en 2018 par le Haut conseil à l’Egalité entre les femmes et les hommes22 nous a permis 

d’appréhender plusieurs problématiques, pour ensuite mieux les lister et les regrouper. Le constat 

départ est celui d’un déséquilibre entre le nombre d’étudiantes en études artistiques par rapport aux 

étudiants masculins et d’un différentiel de programmation et de direction (le plus souvent 2 femmes 

sur 10). Ce rapport, réunissant 20 mesures concrètes, en appelle à l’action des pouvoirs publics locaux 

dans le but de mettre fin à cette discrimination, avant tout par sa prise en compte sérieuse, puis en 

jouant sur la répartition des financements publics (Recommandation n°3). La recommandation n°6 a 

 

 

 
21 Fondation Nicolas Hulot pour la Nature et l’Homme, Démocratie participative : Guide des outils pour agir, 2017. 
22 Haut Conseil à l‘Égalité entre les femmes et les hommes, Inégalités entre les femmes et les hommes dans les arts et la culture, Acte 
II : après 10 ans de constats, le temps de l’action, 2018. 
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particulièrement attiré notre attention dans le sens où elle enjoint à la mise en place d'indicateurs, 

ainsi résumés : 

« Recommandation n°06 : Prévoir 5 indicateurs relatifs à la place des femmes artistes parmi 

les artistes impliqué.e.s à toutes les étapes de la production culturelle : 1. part des femmes et des 

hommes parmi les artistes bénéficiant d’aides, de bourse, ou faisant l’objet d’une commande, 2. 

montants moyens des aides allouées aux femmes et aux hommes, 3. part des femmes et des hommes 

parmi les artistes programmé.e.s/diffusé.e.s, 4. part des femmes et des hommes parmi les 

compositeur.rice.s programmé.e.s/diffusé.e.s, 5. part des femmes et des hommes parmi les artistes 

sélectionné.e.s en vue d’un prix, 6. part des femmes et des hommes parmi les instances dirigeantes 

et les jurys de sélection. » 

Ce rapport, en partie issu du travail de recherche et de rédaction de sociologues, est 

intrinsèquement lié à des problématiques de sciences sociales. C’est pour cette raison que nous 

pouvons y retrouver des inégalités contre lesquelles il semble nécessaire de lutter, et qui trouvent leur 

réponse dans l’action de la politique publique. En effet, l’agenda politique reprend tous ces concepts 

(« génie créateur masculin », « violences sexuelles et sexistes », « domination masculine ») et vise à 

produire des effets bénéfiques pour la société, notamment dans le champ culturel particulièrement 

marqué par des inégalités institutionnelles. 
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Synthèse 

 

Pour finir, si cette revue de littérature est riche en enseignements, nos recherches se sont 

toutefois retrouvées limitées : du fait du caractère innovant du vadémécum qui nous a été confié, il 

nous a fallu nous approprier les méthodes des travaux précédents tout en les adaptant et en cherchant 

plus loin. Tout l’enjeu de cet état de l’art fut donc de mettre en lumière les logiques inhérentes à 

chaque guide. 

 
De plus, il est intéressant de constater qu’en comparant la revue de littérature classique et la 

revue de littérature institutionnelle, la première peut parfois participer à l’établissement de la 

deuxième. En effet, notamment au sein d’ONG internationales comme l’UNESCO ou d’autres à 

l’échelle nationale, des chercheurs en sciences sociales peuvent mettre en exergue des 

problématiques face auxquelles les puissances publiques doivent engager des mesures. Ces actions 

s’articulent autour d’une volonté de rayonnement culturel et d’inclusion. 

 
Dans un contexte de décentralisation accrue et de multiplication des échelons territoriaux, 

auxquelles l’action publique culturelle n’échappe pas, la concertation et les interactions sont le plus 

souvent conseillées et appuyées. En pratique, cette affirmation est certainement à nuancer, le temps 

jouant parfois un rôle primordial dans les projets et l’action publique. 

 

 

 

 

 

*** 
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I. Organisation du travail de terrain 

 

Comme nous l’avons détaillé dans l’introduction, en septembre 2021, notre groupe Public 

Factory a été chargé d’élaborer un guide de bonnes pratiques à destination des porteurs de projets 

culturels de la ville, qui auront ensuite l’opportunité de s’en saisir selon leurs moyens. Ce « 

vadémécum » devait permettre aux entrepreneurs labellisés CFC22 d’avoir un manuel qui référence 

concrètement les pistes envisageables pour développer leurs activités dans un cadre plus respectueux 

de l’environnement, plus démocratique et inclusif. 

 
Initialement, la commande de la mairie de Villeurbanne pour Sciences Po Lyon n’était pas 

aussi clairement définie et le sujet devait à l’origine être centré autour des jeunes dans la Culture. 

Nous avons rencontré notre encadrant sur le projet, Sébastien Foucha, Directeur général des services 

municipaux de Saint-Laurent-de-Mure, alors que notre connaissance du sujet restait assez vague. 

Avec celui-ci, nous avons mis en place une dynamique de groupe fonctionnelle qui nous a permis de 

ne pas perdre de temps dès le début, et ce, même si le cadrage de la commande générale de la ville 

n’avait pas encore été bien défini. Les dates importantes de rendus ont été rapidement établies avec 

notre encadrant et nous nous sommes mis d’accord sur quel agenda général respecter pour la suite de 

l’année. Une fois cela fait, un premier entretien avec notre chef de projet, Simon Meyer a été convenu 

afin de discuter de notre sujet d’étude. 

La commande consistait en la création d’un guide de bonnes pratiques à l’attention des 

porteurs de projets dans le cadre de l’évènement CFC22. Ce document, une fois complet et utilisable, 

aurait pour but d’intégrer concrètement les enjeux liés aux différentes transitions dans l’action 

culturelle. L’idée était d’offrir la possibilité d’un impact bénéfique écologique, démocratique et 

social, via des solutions toutes trouvées et faciles d’accès. 

Ces transitions, auxquelles tout le monde est appelé à participer à son échelle, sont 

profondément inscrites dans les enjeux présents et à venir, et c’est pour cette raison que CFC22 est 

le cadre idéal pour s’y pencher et mettre la culture au service de l’environnement, de la démocratie 

et de l’ouverture sociale. 

Cependant, il est à noter que, si la commande finale ne consistait qu’en la création d’un 

Vademecum, l’idée de départ était aussi de rencontrer les porteurs de projet culturel de Villeurbanne 

ENTRETIENS ET TRAVAIL DE TERRAIN 
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dans le courant de l’année et de les interroger pour pouvoir évaluer la pertinence du Vademecum. 

Faute de temps, cette idée a été abandonnée dans le courant du mois de novembre. 

 
La division des tâches au sein du groupe s’est organisée autour de trois axes : 

 
 

 

 

Dans un premier temps, nous avons appris à assimiler la commande et les attentes des deux 

côtés du partenariat, en participant à de nombreuses réunions et entretiens. Pendant cette période, 

nous avons également rencontré Manon Brien, la « bibliothécaire embarquée » de notre projet, qui 

nous a beaucoup aidé.es en ce qui concerne les ressources littéraires liées aux transitions et aux guides 

pratiques. 

La seconde phase du projet, en revanche, a été l’occasion de transposer les idées et 

informations retenues dans le fameux Vadémécum, tout en gardant un contact permanent avec Simon 

Meyer. Effectivement, le chef de projet CFC22 a été très présent tout au long de la mission et nous a 

apporté de nombreuses pistes de réflexions, que ce soit en réunion ou à distance. Il a été le lien entre 

tous les acteurs en coopération sur cette mission et a permis au Vadémécum d’être le plus complet 

possible. Nous sommes également resté.es en contact régulier avec notre encadrant : des réunions 

bimensuelles nous ont permis de faire des points d’étape et de débloquer des situations. 

Enfin, la dernière phase du projet a plutôt consisté à soigner notre travail, le rendre lisible et 

lui donner un aspect réellement pratique pour qu’il puisse être utilisé sans prise de tête. Pendant cette 

période, nous avons énormément échangé avec l’équipe de Simon Meyer, afin d’avoir des retours et 

pouvoir y répondre efficacement. 
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A l’issue de cette phase, s’est tenue une restitution finale, organisée le 14 avril à Sciences Po 

Lyon en présence du personnel de Villeurbanne, du personnel de notre école et de notre encadrant. 

C’était l’occasion de présenter l’étendue de notre travail sur le projet ainsi que le produit final : notre 

Vadémécum. 

 

 

 

 

II. Entretiens avec les élu.es 

 

 

A - Elaboration de la grille d’entretien et déroulement des entretiens 

 

Dans un premier temps, il nous fallait assimiler la commande de Villeurbanne et discerner les 

attentes politiques qui en découlaient. Pour cela, plusieurs entretiens avec les élu.es rattaché.es aux 

trois transitions ont été réalisés : Aurélie Loire, Adjointe aux événements et pratiques culturelles 

écoresponsable ; Agathe Fort, Adjointe à la ville inclusive, lutte contre les discriminations et santé ; 

et Jonathan Bocquet, Adjoint à la transition démocratique, finances, travaux et performance de 

l’administration 

 
En amont de ces entrevues, nous avons d’abord rédigé une grille d’entretien avec des 

questions ouvertes (cf. Annexes). Le choix d’entretiens semi-directifs s’est fait naturellement 

puisqu’il ne s’agissait pas d’une étude quantitative et permettait aux élu.es interrogé.es de développer 

les points qui leur paraissaient les plus pertinents dans la conduite de leur transition. 

Après plusieurs sessions de délibération, nous avons organisé la grille d’entretien en plusieurs 

sous-thèmes : une présentation des élu.es en introduction, un état des lieux de leur transition à 

Villeurbanne, des questions spécifiques aux transitions dans le cadre du CFC22 et enfin les enjeux à 

plus long terme. 

Pour la présentation des élu.es, nous avons préféré nous en tenir à des questions relativement 

concises pour ne pas éclipser les questions liées à leur transition, qui nous semblaient plus 

essentielles. Celles-ci incluaient leur parcours personnel, une éventuelle précédente expérience dans 

la promotion culturelle de leur transition et les objectifs généraux de leur mandat. Dans la continuité, 

les questions portant sur l’état des lieux s’orientaient sur leurs attentes pour l’année CFC22, les 

thèmes qui leur tenaient à cœur et le public ciblé par leurs mesures. Concernant les enjeux, nos 

interrogations étaient axées sur les enveloppes allouées à leur programme, notamment dans le cadre 

de la CFC22, et leur avis sur la pérennité des trois transitions. 
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Ainsi, pour notre entretien avec Aurélie Loire, élue rattachée à la transition environnementale 

et notre experte sur cette question, nous avions préparé des questions sur ses principales priorités 

pour l’année de la culture : le recyclage, l’économie de l’énergie et le passage au numérique. Pour 

celui d’Agathe Fort, élue rattachée à la transition sociale, nous avions préparé des questions sur les 

quotas de parité, les aides à l’insertion professionnelle, l’intégration des personnes en situation de 

handicap et les mesures prises contre les discriminations. Enfin, pour Jonathan Bocquet, élu rattaché 

à la transition démocratique, nous avions préparé des séries de questions sur la démocratie, l’accès à 

et la transparence de l’information. 

 

 

B - Compte-rendu des entretiens 

 

Suite à ces entretiens, la nécessité de trancher entre plusieurs objectifs et de hiérarchiser les 

priorités des élu.es à mettre en lumière est apparue. 

 
Concernant la transition environnementale, les objectifs de mandat sur le thème de la culture 

sont fixés en coopération avec Agnès Thouvenot, 1ère Adjointe à la transition écologique, 

l’urbanisme et l’habitat. La volonté récente de créer une délégation aux évènements et pratiques 

culturelles écoresponsables s’explique par le fait que la culture est souvent dans l’angle mort des 

politiques environnementales, même en interne : « Il y a une vraie ambition politique qui se heurte à 

des difficultés, notamment l’absence d’experts côté environnemental et le petit nombre d’agents 

concernés. ». C’est pourquoi, Aurélie Loire a insisté sur l’importance de ne pas démultiplier les 

ambitions et de se focaliser tout particulièrement sur les plus essentielles et réalisables. La 

labellisation CFC22 représente, selon elle, une chance pour la ville et une occasion d’accélérer les 

processus en permettant une plus grande visibilité du souci de la mairie pour l’environnement, tout 

en montrant l’exemple à tous les secteurs. 

L’objectif pour cet enjeu d’éco-responsabilité est d’identifier les différentes problématiques 

à surligner, puisque qu’il s’agit d’un objet d’études très transversal : la culture est en lien avec une 

multitude de sujets tels que les transports, la nourriture, la pollution sonore et visuelle et la 

communication. En outre, l’élue a insisté sur le fait que le but n’est pas d’adopter une démarche trop 

punitive ou culpabilisante, mais de mettre en place une « écologie d’actes pour une écologie acceptée 

». Ces outils d’action s’appliqueront également aux autres secteurs. 

 
 

Concernant la transition sociale, le programme défendu par Agathe Fort et ses conditions de 

budget pour 2024 reposent sur quatre piliers qui permettent de croiser l’ensemble des discriminations 
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: les questions de genre ; les discriminations ethno-raciales ; les problématiques liées au handicap et 

les personnes « exilées » (ou « empêchées », « éloignées »). Selon elle, l’objectif de Villeurbanne est 

« d’aller dans l’intersectionnalité » : « L’intersectionnalité ne se résume pas au croisement des 

inégalités, il s’agit aussi de regarder la complexité de ces discriminations. » 

La réponse publique à cet enjeu s’articule autour de deux axes : donner la parole aux 

premier.es concerné.es pour qu’ils et elles puissent agir et reprendre le pouvoir ; montrer comment 

le système est vecteur d’inégalités en faisant preuve de pédagogie. En effet, les discriminations sont 

souvent reproduites de façon inconsciente et ce dans toutes les couches de la société. 

Villeurbanne présente la première édition du label CFC. C’est donc, selon l’élue, l’occasion 

de donner un historique aux éditions qui vont suivre, et cette démarche concerne à la fois les 

partenaires qui vont organiser les évènements et leur public : « Il faut une représentation variée qui 

montre la diversité de la population. Cela fait partie des droits culturels. Chacun.e peut être à 

l’initiative de la culture. » 

 
Concernant la transition démocratique, la lettre de mission de Jonathan Bocquet, concernait 

la démocratie participative. L’élu distingue plusieurs vertus de la participation citoyenne : la prise de 

conscience des citoyen.nes, les différentes demandes des usager.es et la promotion de l'idée du bien 

commun. « […] Il faut associer les citoyens sur le diagnostic, l’élaboration, l’évaluation et la mise 

en œuvre de la politique publique. » 

La mairie de Villeurbanne souhaite voir se développer une participation spontanée mais qui 

reste inscrite dans le cadre institutionnel, ce qui demande de la technique et des agent.es. L’enjeu est 

donc d’identifier les outils qu’il faut mettre à disposition des citoyens pour se saisir du label CFC. 

Certains collectifs ont déjà été identifiés tels que « l’assemblée citoyenne », le « conseil des citoyens 

», le « comité d’usagers d’équipement public » ou encore « les parents d’élèves ». Ce sont de 

véritables alliés de la participation. 

 

 

C - La commande politique : les priorités à retenir 

 

Pour la transition environnementale, la priorité principale concerne la gestion des déchets, 

surtout pour toutes les fêtes très médiatiques, notamment via une politique zéro plastique ou de 

recyclage efficace. Ensuite, vient la gestion écoresponsable de l’affluence, de l’hébergement et des 

transports. De fait, le succès des porteurs de projets entraine une attractivité génératrice de spectateurs 

et donc de problèmes environnementaux. Il s’agirait donc de travailler sur les endroits 

d’hébergement, qui se doivent d’être à proximité des évènements pour éviter les venues en transports. 
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La dernière ambition d’Aurélie Loire concerne la sensibilisation des commerçant.es sur la question 

environnementale. 

 
Pour la transition sociale, la priorité, à la fois pour les partenaires et le public, est de favoriser 

la représentation de la diversité chez les artistes et les équipes techniques : « Il faudrait par exemple 

booker plus de rappeuses ou de représentantes du street art féminines. » ; « On pourrait également 

remettre des quotas de parité (50% de femmes) et de diversité chez les artistes et chez les équipes des 

partenaires culturels. ». La deuxième priorité à mettre en lumière dans le Vadémécum est 

l’accessibilité à toutes et à tous. Il faut limiter au maximum, voire faire disparaitre, les freins matériels 

ou physiques, mais aussi les barrières intellectuelles. Tout le monde doit pouvoir se sentir concerné.e 

et ne pas faire de la culture une notion élitiste. Notre guide doit donc prioriser l’accès aux événements 

pour le plus grand nombre, sans hiérarchie. « Les porteurs de projet devront également adapter le 

plus possible leur communication à tous les publics. Il faut faire du facile à lire et ne pas rester dans 

les canaux traditionnels. » et « Il serait idéal aussi que les porteurs de projets différentient les 

conditions tarifaires selon les moyens du public. » 

 
En ce qui concerne la transition démocratique, en revanche, il n’y a pas de priorité précise. Il 

faut favoriser la participation et la contribution des habitants et habitantes de Villeurbanne. 

L’essentiel : que chaque habitant.e se sente comme appartenant à la Capitale et comme ayant participé 

à CFC22. Le plus d’habitant.es possible doivent se sentir investi.es et acteur.ices de ces 

manifestations. « Il faut laisser la place à l’informel mais aussi mettre en avant des appels à 

candidatures, des appels à participation. Par exemple, la direction de communication de la mairie a 

fait un appel à candidature pour prendre en photo un habitant avec un slogan pour la CFC dans 

plusieurs parties de la ville. » 

 

 

III. Documentation et rencontre avec les partenaires 

 

Après avoir réalisé ces entretiens, nous sommes allé.es à la rencontre d’une autre branche de 

notre projet : les services et partenaires de la ville de Villeurbanne. De fait, tout le long du mois de 

décembre, et ce, jusqu’au mois de février, nous avons continuellement assisté – par binômes ou en 

groupe entier - à des réunions avec des « expert.es », les services de la mairie assignés au projet 

CFC22 pour les trois transitions, et avec des « partenaires » de la mairie sur les différents projets 

culturels de l’année. Nous avons ainsi pu découvrir de nouvelles ressources et des pratiques déjà 

mises en œuvre pour répondre aux enjeux présentés antérieurement et que nous pourrions adapter au 
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secteur culturel. Ces rencontres ont considérablement aidé à enrichir l’intégralité de notre 

vadémécum. 

 
Ainsi, concernant la thématique environnementale, nous avons rencontré les associations 

AREMACS (Association pour le Respect de l’Environnement lors des Manifestations Culturelles et 

Sportives) et Artisans du monde. Ces dernières nous ont transmis des ressources et des contacts 

relatifs au recyclage des événements de grande ampleur et au commerce équitable. 

D’autres ressources transmises par Aurélie Loire ont également permis de compléter le 

vadémécum. L’élue interrogée avait entrepris la création d’un document où elle alignait des 

ambitions et des solutions à celles-ci. La Métropole de Lyon disposait également d’un service à la 

Direction de la culture sur l’éco-responsabilité tandis que d’énormes ressources en ESS (Économie 

sociale et solidaire) étaient déjà disponibles, même si les données restaient à classer. 

Par ailleurs, des guides de bonnes pratiques environnementales pour d’autres évènements ou 

villes ont été d’une aide précieuse à la construction de notre propre vadémécum. Parmi ceux-ci, nous 

avons beaucoup utilisé la Charte d’engagement pour les éco-manifestations de la ville de Metz, le 

Guide pour des festivals zéro plastique de Drastic On Plastic, les engagements du festival 

WeLoveGreen, le Guide ZeroWaste, et la fiche « organiser un événement écoresponsable » produite 

par AREMACS et AURA Spectacle Vivant. 

 
A propos de la thématique sociale, nous avons rencontré et nous avons été aidé.es par un 

grand nombre de personnes travaillant au sein de la Direction du Développement économique, de 

l’emploi, et de l’insertion (DEEI), du service Lutte contre les Discriminations (LCD) de 

Villeurbanne, de la Maison des Initiatives, de l’Engagement, du Troc et de l’Echange (la MIETE) 

pour la formation citoyenne et civique sur le Handicap et enfin du Pôle Emploi Scènes et Images. 

Tous ces acteurs du volet social de la culture ont permis le remplissage des piliers Handicap 

et Insertion de notre vadémécum. En revanche, les piliers Egalité des genres et Lutte contre les 

discriminations ethno-raciales ont été intégralement pris en charge et rédigés par le service Lutte 

contre les discriminations de la mairie Villeurbanne. 

 
Pour ce qui est de la thématique démocratique, nous avons principalement échangé avec 

Baptiste Camus, chargé de mission Démarche participatives et travail collaboratif à la mairie de 

Villeurbanne, qui a donc été notre interlocuteur privilégié. Celui-ci nous a fait part de sa vision pour 

le vadémécum et nous sommes par la suite resté.es en contact avec lui pour garder une certaine 

continuité dans notre travail. Il nous a dressé une cartographie mentale des instances de démocratie 

locale de Villeurbanne et fourni un guide des outils pour agir, recensant des applications comme « 

Mieux Voter », « Klaxoon », ou « WOOCLAP ». 
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Pendant cette phase du projet, les acteurs rencontrés nous ont non seulement fourni de 

nombreuses ressources papiers et numériques, mais nous les avons également incités à interagir avec 

nous et à remplir en même temps que le groupe les cases du document Excel qui leur semblaient 

incomplètes sur la plateforme interactive du vadémécum (via Google Drive). Il est à noter que 

Baptiste Camus (transition démocratique) et le personnel de la MIETE (transition sociale, volet 

Handicap) ont particulièrement bien réussi à se saisir de notre outil. 

 
Enfin, dans un cadre plus académique, nous avons rencontré notre « bibliothécaire embarquée 

», Manon Brien, lors d’un rendez-vous organisé en novembre. Cette première rencontre a été 

l’occasion de nous présenter les ressources en ligne auxquelles nous pouvions avoir recours pour 

construire notre état de l’art et approfondir nos recherches pour le vadémécum. Nous avons toutefois 

jugé nécessaire de reprendre contact avec elle au mois de décembre dans la mesure où nous 

rencontrions des difficultés à trouver matière à notre sujet pour l’état de l’art. Elle nous a alors apporté 

des pistes considérables à explorer pour notre état de l’art du livrable. 

En effet, nous avions tout d’abord débattu du sujet sur lequel devait porter notre état de l’art. 

Notre première conclusion était qu’il devait porter sur les thématiques de la culture en lien avec les 

processus de démocratisation, du respect de l’environnement, tout en mentionnant la littérature 

disponible sur nos « transitions ». Toutefois, après réflexion et discussions avec notre encadrant, nous 

avons élargi notre champ de recherche à la littérature concernant les guides de bonnes pratiques, les 

vadémécums, les guides méthodologiques avec pour objectif de trouver des réponses aux questions 

suivantes : quel format privilégié ? Les guides sont-ils utiles, ou ne serait-ce que lus ? Comment les 

construire efficacement ? Quelles informations faire apparaitre ? C’est à ce moment-là que nous 

avons eu besoin de nous tourner vers Manon Brien puisque nous ne trouvions aucune littérature de 

ce genre. Notre vadémécum ne semblait effectivement pas se retrouver dans les multiples « guides 

de bonnes pratiques » précédemment établis par les différentes administrations publiques ou 

associations. Son caractère unique en termes d’innovation sociale et environnementale ont fait que 

les recherches pour notre vadémécum ne pouvaient pas se retrouver dans les précédents établis. En 

outre, il était aussi unique au sein même de Villeurbanne, ce qui a ajouté au fait que nous n’avions 

pas de modèle de base, ni d’a priori. 
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Dans le courant du mois de novembre, notre groupe est finalement arrivé à la partie concrète 

de son projet : la rédaction et la mise en forme du vadémécum. 

 
Il parait important de rappeler ce qui fait la spécificité de notre vadémécum, commandé par 

la mairie de Villeurbanne pour la CFC22. 

La priorité concernant son format était qu’il soit facilement compréhensible, saisissable et 

modifiable (bien que cette dernière condition ait été ajoutée en cours de route) pour les porteurs de 

projets de Villeurbanne. De cette façon, ceux-ci peuvent concrètement adapter leurs évènements aux 

trois transitions (environnementale, sociale et démocratique) en faisant appel aux ressources 

proposées. Sa double dimension participative et locale est très adaptée au contexte municipal et 

permet de mobiliser tous les acteurs au sein d’une même municipalité. 

Il était également impératif d’intégrer une certaine approche des problèmes et des solutions 

pour pouvoir réunir les membres de la mairie de Villeurbanne (élu.es concerné.es, expert.es, 

chargé.es de mission, directeur.ices de services) et l’ensemble des acteurs et porteurs de projets qui 

font vivre Villeurbanne, et pour qu’ils puissent échanger sur leurs pratiques, leurs réalisations et 

permettre la mise en place de nouvelles pratiques vertueuses. 

Sa dernière spécificité était qu’il devait pouvoir être utilisé sur un temps long et apporter une 

certaine pérennité aux trois transitions dans les pratiques des porteurs de projets culturels, pour être 

à terme étendu aux autres secteurs. 

 
Ce vadémécum, imaginé par nos soins, proposera donc une nouvelle pratique de coopération 

et d’innovation vertueuse guidée par ces 3 transitions, qui s’avèrent désormais essentielles dans la 

réalisation d’événements publics. Peut-on envisager Villeurbanne comme future pionnière de la 

pratique municipale participante ? 

CREATION DU VADEMECUM 
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I. Mise en forme du vadémécum 

 

 

La mise en forme et la rédaction du contenu du vadémécum se sont révélées assez complexes 

dans la pratique et ont dû faire face à quelques résistances au sein des services internes. Les trois 

transitions ne sont pas identiques et leurs approches différentes devaient être prises en compte. Pour 

cela, des choix ont été faits au sein du groupe et nous avons dû trancher entre certaines idées. 

 
Dans un premier temps, la première interrogation à laquelle nous avons dû faire face était la 

suivante : quelle forme privilégier pour le Vadémécum ? Quel format répondrait au mieux aux enjeux 

demandés ? Au début de la commande, notre chef de projet, Simon Meyer, avait évoqué l’idée d’une 

quinzaine de questions que pourraient se poser les porteurs de projet de Villeurbanne, auxquelles il 

faudrait apporter un certain nombre de ressources. La première mise en forme devait ainsi prendre 

une forme beaucoup plus littéraire (logiciel de traitement de texte Word). Néanmoins, au fur et à 

mesure des réunions avec les expert.es à l’insertion de Villeurbanne, au moins d’octobre, ce format 

nous a semblé être de moins en moins pertinent. 

 
La première ébauche a donc été mise de côté au profit d’un format tableau (logiciel Word). 

Avec les ressources déjà disponibles sur la transition sociale, nous nous sommes essayé.es à la 

création d’une première version du vadémécum. Notre tableau était divisé en trois colonnes, elles- 

mêmes constituées des principaux thèmes de la transition, des possibilités d’actions et des objectifs 

à retenir pour les porteurs de projets. 
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Première version du Vadémécum : 
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Suite à cette première version proposée à Simon Meyer, d’autres consignes nous ont été 

transmises afin de correspondre au mieux aux attentes de notre commanditaire. Les différentes 

fonctions (exemple : sécurité, accueil, métiers culturels spécifiques et divers) devaient être précisées 

et le périmètre d’action des partenaires devait être spécifié avec leur contact. L’élue Aurélie Loire 

souhaitait également intégrer des pistes d’action concrètes - pas seulement des contacts au 

vadémécum – et mettre en avant des cases à cocher pour que les porteurs de projet puissent suivre 

leur évolution dans la mise en œuvre des bonnes pratiques. 

Finalement, pour la deuxième version, le format d’un tableau (logiciel tableur Excel) a été 

retenu et semblait correspondre à toutes nos attentes. Celui-ci mettait en avant une vision plus 

dynamique d’un tableau d’analyse de données et nous a plu par sa simplicité. Il était compréhensible 

et facilement appropriable par les équipes de Villeurbanne. Par ailleurs, il remplissait une autre 

condition voulue en cours de route par notre chef de projet : celle d’être numérique et modifiable par 

les autres services du CFC et les porteurs de projet. Le logiciel Tableur de la plateforme Google Drive 

est donc devenu notre outil de prédilection. 

 
Tout en construisant notre vadémécum, il nous a fallu garder en tête un point important de la 

commande politique : le vadémécum devait être non culpabilisant pour ses destinataires. En 

complément des ressources, des “bonnes pratiques” et des “recommandations” ont donc été mises en 

exergue afin de ne pas décourager les porteurs de projet et pour que les ressources mises à leur 

disposition ne soient pas perçues comme des ordres ou des exigences de la ville. Des chapeaux 

généraux – ou éditoriaux -, écrits par les élu.es, ont aussi été placés en haut du tableau pour éviter les 

redondances et montrer les transversalités dans les transitions, l’intérêt de ceux-ci étant de donner du 

sens à l’action publique. 

 
Une fois cela fait, le choix de la mise en forme étant désormais arrêté, nous devions alors 

consacrer du temps à la rédaction de notre vadémécum. Il fallait rédiger le contenu du tableau et 

déterminer les différentes catégories/thèmes importants pour chaque transition, ainsi que les contacts 

et les bonnes pratiques. Dans la version finale, la construction générale des différents volets des 

transitions s’articule autour : (a) d’une ligne transversale indiquant les grands thèmes ; (b) de 

plusieurs lignes de bonnes pratiques à cocher ; (c) d’une colonne sur ce que les porteurs de projet 

peuvent souhaiter ou avoir besoin ; (d) de deux colonnes pour les ressources (le nom des 

organisations/associations/instituts avec la description de leur action, et leur contact). 
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Tri des déchets, recyclage 

 
 

Mobilité 

 

Achats et production 
responsables 

 
 

Communication 

 
 

 

Transition environnementale 

 

Concernant la transition environnementale, la rédaction s’est faite naturellement puisque les 

bonnes pratiques environnementales étaient abondantes et facilement accessibles dans d’autres 

guides pratiques, produits par d’autres municipalités. 

 
Six grands thèmes ont émergé au fil de nos lectures : 

 

 

 

  
 

 
 

Energies et ressources 

 
 

Alimentation 
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Emploi 

 
 

Temporalité 

 
 

 

Transition sociale 

 

Nous nous sommes par la suite attelé.es à la transition sociale. Tout de suite, cette transition 

apparaissait comme plus compliquée - à l’instar du volet démocratique – car elle s’organisait autour 

de trois piliers : le pilier Emploi/Insertion, le pilier Handicap et le pilier Lutte contre les 

discriminations (LCD). Cette transition comportait des enjeux autour des relations sociales, des 

comportements et des discours envers différents publics. 

Concernant le pilier emploi/insertion, l’aide et le soutien de la Maison lyonnaise pour 

l’insertion économique et sociale et de la DDEEI furent un début plus qu’utile pour nous car toutes 

deux nous ont fourni nombre d’exemples et mesures à inscrire dans le vadémécum. Aller vers ces 

structures sociales s’est avéré indispensable pour notre démarche dans la mesure où nous sommes de 

jeunes étudiant.es pas directement confronté.es aux questions de précarité ou de chômage et donc 

très peu familier.es de ces questions. Nos interlocutrices nous ont éclairé.es sur les notions de « non- 

publics » ou « publics éloignés » et nous ont permis de saisir l’importance de la temporalité pour les 

personnes en situation de précarité ou pour des publics spécifiques. 

 
Les catégories qui ont émergé sont : 

 
 

 

  

 

Aller vers les structures 
sociales 

 

Communication et 
information 
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Préparer un 
évènement 

universellement 
accessible 

 
Communiquer sur 
mon évènement de 
manière accessible 

Communiquer auprès 
des publics en 

situation de handicap 
sur mon évènement 

Proposer une expérience 
évènementielle inclusive 
de qualité, sensibilisant 

le grand public 

Recruter des personnes 
en situation de 

handicap pour mon 
évènement, salariés ou 

bénévoles 

 
Programmer des 

acteurs culturels en 
situation de handicap 

 

Pour le pilier Handicap, assuré par la MIETE (collectif pour l’accessibilité des personnes en 

situation de handicap), le travail de cette association fut remarquable et mérite d’être souligné comme 

un exemple prometteur de partage des pratiques et connaissances. Pour cette partie concernant 

l’insertion et l’accessibilité aux évènements des personnes en situation de handicap, la prise en main 

du format par les responsables de l’association la MIETE s’est faite facilement et celle-ci nous a 

apporté un nombre considérable d’informations. 

 
Les grandes catégories qui ont émergés sont : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Pour le dernier pilier LCD et bien que le législateur soit déjà intervenu sur ce sujet, les 

pratiques peinent à évoluer, ce qui en fait une problématique difficilement solvable. Dans cette même 

veine et pour ces raisons, nos propositions de vadémécum n’ont pas su convaincre le service LCD de 

Villeurbanne, qui a donc pris en charge ce volet et construit son propre vadémécum (cf. Annexes). 
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Transition démocratique 

 

Enfin, concernant la transition démocratique, cette partie était assurément la partie la plus 

difficile à synthétiser et à résumer dans un vadémécum. Les termes et les définitions étant parfois 

difficiles à établir, les grands thèmes généraux ont eu du mal à émerger. En outre, il faut ajouter le 

fait que la démocratie locale et participative est en constant développement et qu’il manque de 

nombreux exemples nationaux à mettre en place pour étoffer notre vadémécum. 

En effet, du fait de sa spécificité, notre référent, Baptiste Camus, nous a fait remarquer que le 

format du tableau reliant les bonnes pratiques à des contacts n’était pas aussi pertinent que pour les 

autres transitions. En bref, la question de revenir à une rédaction littéraire - en prose - des différentes 

recommandations s’est posée. Cependant, désireux.ses de garder une certaine cohérence quant à la 

mise en page, nous avons choisi de transposer la prose en format Excel. 

 
Nous avons donc souligné d’autres aspects et divisé le tableau en trois catégories : 

 

 

 

 

 

Méthodes 

•  el
s 
so
nt 
les 
élé
me
nts 
pe

rtinents pour mettre en place un mode de 
participation (existence de guides de bonnes 
pratiques, où trouver les ressources 
financières…) ? Il était difficile de mettre en 
place ces conseils en fonction des ressources. 

 
 

 
Outils 

• 
 
o
u

tils numériques peuvent permettre de 
dynamiser les interactions entre les parties 
prenantes (pour lancer une enquête, pour 
interagir avec les autres…) ? 

 

 
 

Partenaires 

•  es 
sont 
les 
instan
ces 
de 

démocraties locales déjà présentes (les 
conseils de quartier, l’Assemblée citoyenne de 
Villeurbanne…) ? 
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Finalement, l’idée principale de ce vadémécum, était de le rendre le plus complet et intuitif 

possible afin de le faire “vivre”, c’est-à-dire qu’il puisse connaître des évolutions et qu’il se consolide 

au fil des années et des événements. 

 
Notre groupe aura passé environ 500 heures sur le projet, en incluant les réunions avec les 

élu.es et les expert.es, avec Simon Meyer, les préparations d’entretien, les réunions de groupe, la 

recherche documentaire, la préparation de la restitution finale et la rédaction du livrable. 

Individuellement, chaque membre du groupe compte plus de 80 heures à son actif. 
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II. Le Vadémécum final 
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*** 
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Au vu du bilan que l’on a pu tirer de ces quelques mois de collaboration, il est désormais 

nécessaire de vous exposer quelques-unes de nos préconisations. En effet, nous pensons que si nous 

avons apporté une première pierre, le projet de Vadémécum n’est pas encore l’objet autonome, 

efficace et collaboratif qu’il ambitionne d’être. 

 
Nous avons tout d’abord découvert de nouvelles ressources après la remise en main du 

Vademecum à la ville dont nous pensons qu’il est indispensable qu’elles figurent dedans. C’est 

particulièrement le cas pour les préconisations du rapport du SHIFT Project, le think tank mené par 

Jean-Marc Jancovici pour décarboner l’économie française. Le rapport consacre un pan entier à la 

culture, avec des propositions concrètes, peu coûteuses et qui auraient un impact important sur le 

bilan carbone des structures culturelles de la Ville de Villeurbanne. 

 
Selon nous il aurait y aurait eu une véritable plus-value à rencontrer des porteurs de projets 

culturels de la ville de Villeurbanne en amont de la production du Vademecum. Faire cela nous aurait 

permis de faire un état des lieux des actions déjà mises en œuvre, de connaître les attentes et les 

contraintes du secteur culturel villeurbannais. De manière plus générale, on aurait aimé commencer 

notre réflexion en ayant une connaissance du terrain, ce qui aurait pu légitimer notre démarche auprès 

des porteurs de projets et expliquer l'intérêt de celle-ci - favorisant de fait une meilleure réception du 

vadémécum. De ce fait, il nous semble que cette rencontre peut se faire en aval de la conception du 

vadémécum. Ainsi, expliquer notre vadémécum, son intérêt et son mode d’emploi, au cours d’une 

réunion par exemple, permettrait de présenter notre document de telle sorte que ses destinataires 

soient véritablement intégrés au processus de construction et d’appropriation de celui-ci. 

 
Enfin et surtout, une phase d’évaluation nous parait être une étape clé de la vie de notre 

vadémécum. Celle-ci pourrait être réalisée au travers d’entretiens avec des porteurs de projet, comme 

cela d’ailleurs était initialement prévu. Il s’agirait d’interroger les structures culturelles sur leur 

réception, la prise en main et l'éventuelle utilisation des préconisations et solutions proposées par le 

guide. Une telle démarche paraît indispensable pour savoir si le vadémécum sous la forme qu’il a 

pris au terme de notre mission est un outil de gestion opérant, efficace et effectivement approprié par 

ses destinataires. 

  

***  

CONCLUSION : PRECONISATIONS 
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Fiche préparatoire aux entretiens 

  

 

 
JONATHAN BOCQUET : transition démocratique 

• Présentation. En quoi consiste son travail d’élu par rapport à ces enjeux-là ? 
• Une définition de la transition démocratique ? Quels volets (participation citoyenne, budget, 

démocratie directe) ? 
• Qu’est-ce que la ville fait déjà en matière de transition démocratique ? 
• Quels sont les objectifs du mandat par rapport à ça (ce qui n’a pas encore été fait) ? 
• Quelles sont vos priorités pour l’année CFC 2022 en matière de transition démocratique ? 
• Quel lien entre CFC 22 et transition démocratique ? Comment est-ce que ça devrait s’inscrire là- 

dedans ? 
• A quelles conditions est-ce que CFC 22 serait un succès ? 
• Comment la cuture peut-elle servir la transition démocratique ? 

 
AGATHE FORT : transition sociale 

• Présentation. En quoi consiste son travail d’élue par rapport à ces enjeux-là ? 
• Une définition de la transition sociale ? Quels volets (lutte contre discriminations, égalité F/H, 

handicap, insertion) ? 
• Qu’est-ce que la ville fait déjà en matière de transition sociale ? 
• Quels sont les objectifs du mandat par rapport à ça (ce qui n’a pas encore été fait) ? 
• Quelles sont vos priorités pour l’année CFC 2022 en matière de transition sociale ? 
• Quel lien entre CFC 22 et transition sociale ? Comment est-ce que ça devrait s’inscrire là-dedans ? 
• A quelles conditions est-ce que CFC 22 serait un succès ? 
• Comment la cuture peut-elle servir la transition sociale ? 

 
 

 

  

  

  

  

  

Voir ci-après : Vadémécum de la Lutte Contre les Discriminations 
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É'galité́ ét non-discrimination dans la 
culturé – Vadé́mé́cum CFC2022 

 

Mission Lutte contre les discriminations - Ville de Villeurbanne – 

missionlcd@mairie-villeurbanne.fr 

https://nondiscrimination.villeurbanne.fr 

 

Ce document a été établi en lien avec les associations : HF Aura, Filactions, Sos Homophobie. 
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les discriminations 

La Ville de Villeurbanne est engagée depuis une vingtaine d’années dans la lutte contre les discriminations.  

L’action a été initiée par une mobilisation citoyenne et a commencé par la lutte contre les discriminations 

ethno-raciales dans le domaine de l’emploi pour s’étendre à toutes les politiques municipales et à tous les 

critères. Une attention particulière est portée sur les critères de l’origine ethnique et de sexe/genre et sur 

leurs croisements, ainsi que leurs articulations avec les inégalités socio-économiques. 

La Ville positionne la lutte contre les discriminations dans une approche pédagogique et non 

culpabilisante. En effet, les discriminations sont moins la conséquence des actes intentionnels, mais 

découlent davantage du fonctionnement des institutions, de procédures et d’interactions sociales. C’est sur  

cette dimension systémique que la Ville agit, en commençant par analyser et faire évoluer ses propres 

pratiques. 

Le choix a été fait de privilégier une action partenariale pour développer la connaissance du problème des  

discriminations et contribuer à sa reconnaissance. L’objectif est non seulement de sensibiliser l’ensemble 

des acteurs du territoire, mais aussi d’en faire des partenaires de la démarche, pour les amener à la 

promouvoir tout en interrogeant leurs propres pratiques. Dans ce cadre, le lien avec les citoyen.es et le 

monde associatif, ainsi que la recherche universitaire constitue une méthode de travail propre à la Ville de 

Villeurbanne. 

Dans le domaine de la culture, un travail de lutte contre les discriminations a été initié. La Ville a signé une 

déclaration d’intention 2016-2020 pour l’égalité réelle dans la culture et la création artistique par laquelle 

elle s’est engagée à mettre en place une politique volontariste dans ce domaine. Dans ce cadre la Ville a 

mis en place, fin 2019, un groupe de travail et d’échange de pratiques réunissant les équipements culturels 

municipaux et des équipements culturels du territoire. Plusieurs structures volontaires, dont Le Rize, 

L’ENM, le Réseau de lecture publique, la MJC, le CCO, le TNP, ont bénéficié de temps de formation et 

d’échange de pratiques. Ce travail a été toutefois perturbé par la crise sanitaire. 

En 2021, Villeurbanne avec son projet « Place aux jeunes » a été la première Ville à recevoir le label 

« Capitale française de la culture » pour l’année 2022. Ce projet ambitieux formulé autour des droits 

culturels intègre également des enjeux de l’égalité et de la non-discrimination. Il vise notamment à : 

• Rendre la Ville exemplaire en matière de lutte contre les discriminations et de promotion de l’égalité ; 

• Partager les mémoires populaires, de l’immigration et des solidarités ; 

• Construire l’égalité entre les femmes et les hommes dans la culture, notamment : 

o Structurer la politique d’égalité entre les femmes et les hommes dans la culture dans la poursuite du 

travail engagé ; 

o Sensibiliser aux comportements sexistes et au harcèlement sur les sites des évènements ; 

o Porter un regard exigeant sur les différentes programmations au regard de la répartition entre femmes et 

hommes ; 

o Intégrer des critères genrés dans l’évaluation de la programmation artistique, de la participation aux 

instances de préparation, et la participation aux ateliers et résidences. 

Cf. Dossier de présentation Capitale française de la culture 2022 : Place aux jeunes, Villeurbanne pp 37-38. 
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contre les discriminations dans le domaine de la culture et 

des arts 

CADRE LÉGAL 

 
La loi du 27 mai 2008 portant diverses dispositions d'adaptation au droit communautaire dans le 

domaine de la lutte contre les discriminations, son article 1 interdit la discrimination directe et 

indirecte sur 25 critères. Sont également assimilés à la discrimination le harcèlement moral 

discriminatoire (basé sur un 25 des critères prohibés), tout comme le harcèlement sexuel : 

« Constitue une discrimination directe la situation dans laquelle, sur le fondement de son origine, de son 

sexe, de sa situation de famille, de sa grossesse, de son apparence physique, de la particulière vulnérabilité  

résultant de sa situation économique, apparente ou connue de son auteur, de son patronyme, de son lieu 

de résidence ou de sa domiciliation bancaire, de son état de santé, de sa perte d'autonomie, de son 

handicap, de ses caractéristiques génétiques, de ses mœurs, de son orientation sexuelle, de son identité de 

genre, de son âge, de ses opinions politiques, de ses activités syndicales, de sa capacité à s'exprimer dans 

une langue autre que le français, de son appartenance ou de sa non-appartenance, vraie ou supposée, à une 

ethnie, une nation, une prétendue race ou une religion déterminée, une personne est traitée de manière 

moins favorable qu'une autre ne l'est, ne l'a été ou ne l'aura été dans une situation comparable ». 

« Constitue une discrimination indirecte une disposition, un critère ou une pratique neutre en 

apparence, mais susceptible d'entraîner, pour l'un des motifs mentionnés au premier alinéa, un 

désavantage particulier pour des personnes par rapport à d'autres personnes, à moins que cette 

disposition, ce critère ou cette pratique ne soit objectivement justifié par un but légitime et que les 

moyens pour réaliser ce but ne soient nécessaires et appropriés ». 

« La discrimination inclut : 

1° Tout agissement lié à l'un des motifs mentionnés au premier alinéa et tout agissement à 

connotation sexuelle, subis par une personne et ayant pour objet ou pour effet de porter atteinte à 

sa dignité ou de créer un environnement intimidant, hostile, dégradant, humiliant ou offensant ; 

2° Le fait d'enjoindre à quiconque d'adopter un comportement prohibé par l'article 2 ». 

La discrimination est interdite dans les situations suivantes : 

• l'accès à l'emploi, la carrière, la sanction disciplinaire, le licenciement ; 

• la rémunération, les avantages sociaux ; 

• l'accès aux biens et services privés (logement, crédit, loisirs) ; 

• l'accès aux biens et services publics (école, soins, état civil, services sociaux) ; 

• l'accès à un lieu accueillant du public (boîte de nuit, préfecture, magasin, mairie) ; 

• l'accès à la protection sociale ; 

• l'éducation et la formation (condition d'inscription, d'admission, d'évaluation, etc.) 

La loi du 31 mars 2006 pour l’égalité des chances pose un cadre, et qui a été enrichi par la suite, en 

faveur de la cohésion sociale et lutte contre les discriminations dans le domaine de l’audiovisuel : 

« Le Conseil supérieur de l'audiovisuel contribue aux actions en faveur de la cohésion sociale et à 

la lutte contre les discriminations dans le domaine de la communication audiovisuelle. Il veille, 

notamment, auprès des éditeurs de services de radio et de télévision, compte tenu de la nature de 
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leurs programmes, à ce que la programmation reflète la diversité de la société française. Il rend 

compte dans son rapport annuel de l'action des éditeurs de services dans ce domaine » (article 3-1 

de la loi 1986 relative à la liberté de la communication). 

Le secteur public audiovisuel « met en œuvre des actions en faveur de la cohésion sociale, de la 

diversité culturelle, de la lutte contre les discriminations et des droits des femmes. Elles s'attachent 

notamment à promouvoir l'égalité entre les femmes et les hommes et à lutter contre les préjugés 

sexistes, les violences faites aux femmes et les violences commises au sein du couple ainsi qu'à 

assurer une meilleure représentation de la diversité de la société française, notamment d'outre- 

mer. Elles proposent une programmation reflétant la diversité de la société française » (article 43- 

11 de la loi 1986 relative à la liberté de la communication). 

La loi du 4 août 2014 pour l’égalité réelle entre les femmes et les hommes 

Son article 1 implique que « l'État et les collectivités territoriales, ainsi que leurs établissements 

publics, mettent en œuvre une politique pour l'égalité entre les femmes et les hommes selon une 

approche intégrée. Ils veillent à l'évaluation de l'ensemble de leurs actions. La politique pour 

l'égalité entre les femmes et les hommes comporte notamment : 

[…] 9° Des actions visant à garantir l'égalité de traitement entre les femmes et les hommes et leur 

égal accès à la création et à la production culturelle et artistique, ainsi qu'à la diffusion des 

œuvres » ; 

La loi du 7 juillet 2016 pour la liberté de la création 

L’article 3 énonce que la politique en faveur de la création artistique poursuit les objectifs tels que : 

- Favoriser l'égalité entre les femmes et les hommes dans tous les domaines de la création 

artistique ; 

- Garantir la diversité de la création et des expressions culturelles, en mobilisant notamment le 

service public des arts, de la culture et de l'audiovisuel ; 

-  Favoriser une politique de mise en accessibilité des œuvres en direction du public en situation de 

handicap et promouvoir les initiatives professionnelles, associatives et indépendantes visant à 

favoriser l'accès à la culture et aux arts pour les personnes en situation de handicap ainsi que leur 

contribution à la création artistique et culturelle ; 

- Garantir, dans le respect de l'équité territoriale, l'égal accès des citoyens à la création artistique et 

favoriser l'accès du public le plus large aux œuvres de la création. 

L’article 5 précise que le ministre chargé de la culture peut attribuer des labels aux structures, aux 

personnes morales de droit public ou de droit privé ou aux services en régie d'une collectivité 

territoriale qui en font la demande et dont le projet artistique et culturel présente un intérêt général 

pour la création artistique dans les domaines du spectacle vivant ou des arts plastiques. Le dirigeant 

d'une structure labellisée est choisi à l'issue d'un appel à candidatures validé par l'instance de 

gouvernance de la structure, associant les collectivités territoriales, leurs groupements partenaires et 

l'Etat. Ceux-ci veillent à ce que les nominations des dirigeants des structures labellisées concourent à 

une représentation paritaire des femmes et des hommes. 

Par ailleurs, il précise que « les conditions d'attribution et, le cas échéant, de suspension ou de retrait 

du label ne peuvent intervenir qu'après consultation des collectivités territoriales concernées, et la 

procédure de sélection du projet artistique et culturel et du dirigeant de la structure labellisée ainsi que 

les modalités de renouvellement des labels et de création de nouveaux labels. Ceux-ci doivent 

respecter les principes de transparence et d'égalité d'accès des femmes et des hommes aux 

responsabilités, et porter une attention particulière au renouvellement des générations et à la 

diversité ». 
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La loi du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté impose une proportion d’au moins 

40 % de personnes de chaque sexe dans les commissions placées après des directions régionales des 

affaires culturelles ou des établissements publics. 

 

CADRE DES POLITIQUES CULTURELLES EN MATIERE D’ÉGALITÉ ET 

ENGAGEMENTS 

 
La feuille de route 2019-2022 du Ministère de la Culture qui est construite autour des axes d’action 

suivants : 

- Lutter contre les stéréotypes auprès des plus jeunes ; 

- Développer la visibilité des femmes dans le patrimoine et dans l’histoire ; 

- Faire progresser la part des femmes à la tête et dans la programmation des institutions de la 

création artistique, notamment : 

o En matière de nomination est fixé un objectif national de progression de 10 % par an de 

femmes pour les catégories de labels dans lesquelles elles représentent aujourd’hui moins 

de 25 % des dirigeantes et dirigeants, et de 5 % par an pour les catégories de labels dans 

lesquelles elles occupent 25 à 40 % des postes de direction actuels. 

o Les mêmes objectifs quantitatifs de progression seront appliqués aux 

programmations des structures labellisées, des opérateurs sous tutelle et des festivals 

subventionnés. 

- Mobiliser pleinement sur l’égalité les établissements de l’enseignement supérieur artistique et 

culturel (architecture et paysage, patrimoine, cinéma et audiovisuel, arts plastiques, musique, 

danse, théâtre, cirque, marionnettes, photographie, jeu vidéo, design) ; 

- Lutter contre les stéréotypes dans les médias et la publicité ; 

- Améliorer la place des femmes dans la production cinématographique et audiovisuelle. 

La Charte européenne en faveur de l’égalité femmes hommes dans la vie locale 

Il s’agit d’un texte produit en 2006 par le Conseil des communes et régions d’Europe. La charte 

s’adresse aux collectivités locales qui souhaitent s’engager publiquement pour l’égalité femmes 

hommes. Plus de 1500 collectivités territoriales européennes, dont plus de 300 françaises, l’ont 

déjà signée. La Ville de Villeurbanne a signé la Charte en 2015. 

La charte incite les collectivités à intégrer l’égalité femmes hommes dans toutes leurs politiques. 

Un article de la charte est spécifiquement dédié à la question de l’égalité dans le domaine culturel 

(article 20). Pour le signataire il s’agit notamment : 

• De reconnaître le droit pour chacun.e de prendre part à la vie culturelle et de jouir de la 

vie artistique ; 

• D’encourager les femmes et les hommes, les garçons et les filles à participer à égalité aux 

sports et aux activités culturelles, y compris à celles qui sont traditionnellement 

considérées comme principalement «féminines» ou «masculines» ; 

• D’encourager les associations artistiques, culturelles et sportives à promouvoir les 

activités culturelles et sportives qui mettent en cause une vision stéréotypée des femmes 

et des hommes 

• D’encourager les bibliothèques publiques à mettre en cause les stéréotypes de genre à 

travers le stock de leurs livres et autres documents, ainsi que dans leurs autres activités 

promotionnelles. 
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Déclaration d’intention sur l'égalité réelle des femmes et des hommes dans le champ de la 

création artistique 2017-2020, initié par l’association HF Auvergne Rhône-Alpes 

Elle a été signé par de la Ville de Villeurbanne qui s’est engagé à mettre en œuvre une politique 

volontariste dans le domaine. La Ville a notamment mis en place, en 2019, un groupe de travail 

réunissant des structures et équipements culturels municipaux et du territoire. 

 
MESURES DE L’ÉGALITÉ, ANALYSES ET PRÉCONISATIONS 

 
Les rapports écrits par Reine Prat, haute fonctionnaire au Ministère de la Culture, chiffrent et 

documentent pour la première fois la sous-représentation des femmes aux responsabilités mais aussi leurs 

difficultés d'accès aux moyens de productions et aux subventions dans le secteur culturel : 

« Pour une plus grande et meilleure visibilité des diverses composantes de la population française 

dans le secteur du spectacle vivant : pour l'égal accès des femmes et des hommes aux postes de 

responsabilité, aux lieux de décision, à la maîtrise de la représentation » de 2006 

« De l’interdit à l’empêchement » de 2009 

Le rapport « Représentation de la diversité dans les programmes de télévision » produit sous la 

direction du sociologue Eric Macé en 2008. 

L’étude montre la représentation quantitative et qualitative (accès à la parole et aux rôles 

principaux, statuts et genres valorisants…) des personnes à la télévision française en fonction de 

professions et catégories socioprofessionnelles, du genre et des marqueurs d'ethnoracialisation. 

Par exemple, 61 % des individus du corpus étudié représentent les cadres, alors qu’ils ne comptent  

que 15 % de la population française. Les ouvrier.es sont fortement sous-représenté.es à la 

télévision, alors qu’iels représentent 23 % des français.es. 

Les personnes perçues comme non-blanches représentent 20 % des individus présents dans les 

émissions de divertissement, 19 % dans les émissions d’information, 16 % dans les fictions et 8 % 

dans la publicité. 

Le Baromètre de la représentation de la société française du Conseil supérieur de l’audiovisuel 

établi tous les ans depuis 2009. 

Il constitue un outil de mesure permettant une évaluation objective de la perception de la diversité 

de la société française à la télévision sur 7 critères : l’origine perçue, le sexe, la catégorie socio- 

professionnelle, le handicap, l’âge, la situation de précarité et le lieu de résidence. 

Les Observatoires de l’égalité entre les femmes et les hommes dans la culture et la 

communication publiés annuellement depuis 2013. 

Le rapport du Haut Conseil à l’Egalite entre les femmes et les hommes « Inégalité femmes 

hommes dans la culture. Acte II : après 10 ans de constats, le temps de l’action ! » publié en 2018. 

Ce rapport montre que les femmes représentent aujourd’hui : 

6/10ème des étudiant.e.s, 4/10ème des artistes effectivement actif.ve.s, 2/10ème des artistes aidé.e.s 

par des fonds publics, 2/10ème des artistes programmé.e.s, 2/10ème des dirigeant.e.s, 1/10ème des 

artistes récompensées. 

A poste égal et compétences égales, une femme artiste gagne en moyenne 18 % de moins qu’un 

homme. 

L’enquête « Situation actuelle de la parité » menée par la DRAC de l’Auvergne Rhône-Alpes. 

https://www.culture.gouv.fr/Espace-documentation/Rapports/Mission-EgaliteS
https://www.culture.gouv.fr/Espace-documentation/Rapports/Mission-EgaliteS
https://www.culture.gouv.fr/Espace-documentation/Rapports/Mission-EgaliteS
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q&esrc=s&source=web&cd&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwjBhLOR--r0AhWFz4UKHcSFAIsQFnoECAIQAQ&url=https%3A%2F%2Fwww.culture.gouv.fr%2FMedia%2FThematiques%2FEgalite-et-diversite%2FFichiers%2FAcces-des-femmes-et-des-hommes-aux-postes-de-responsabilite-n-2-De-l-interdit-a-l-empechement&usg=AOvVaw0QsibBLwESAkjbynYtCUB9
https://www.csa.fr/Informer/Collections-du-CSA/Observatoire-de-la-diversite/Representation-de-la-diversite-a-la-television-Synthese-de-l-etude-d-Eric-Mace
https://www.csa.fr/Informer/Collections-du-CSA/Observatoire-de-la-diversite/Representation-de-la-diversite-a-la-television-Synthese-de-l-etude-d-Eric-Mace
https://haut-conseil-egalite.gouv.fr/IMG/pdf/hce_rapport_inegalites_dans_les_arts_et_la_culture_20180216_vlight.pdf
https://haut-conseil-egalite.gouv.fr/IMG/pdf/hce_rapport_inegalites_dans_les_arts_et_la_culture_20180216_vlight.pdf
https://auvergnerhonealpes-spectaclevivant.fr/wp-content/uploads/2020/04/HF_Etude_AURA_2020_VDEF.pdf
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Le rapport sur la diversité à l’Opéra national de Paris écrit par les chercheur.es Pap N’diaye et 

Constance Rivière en janvier 2021. 

Le livre « Noire n’est pas mon métier », l’ouvrage collectif impulsé par l’actrice Aïssa Maïga. 

Le livre collectif « Décolonisons les arts ! » sous la direction de Françoise Vergès, Leïla Cukierman, 

Grety Dambury. 

Les auteurs analysent la colonialité à l'œuvre dans le monde des arts et de la culture en France et 

proposent des pistes pour une décolonisation des formations, des institutions et des contenus. 

Le livre « Exploser le plafond, Précis de féminisme à l’usage du monde de la Culture » de Reine 

Prat. 

 
RÉSEAUX ET ASSOCIATIONS MOBILISÉES 

 
HF Auvergne Rhône-Alpes, née en 2008, est une association qui milite pour l’égalité entre les femmes et  

les hommes dans le domaine des arts et de la culture. Elle est une antenne régionale de l’association 

nationale Mouvement HF. Leurs objectifs : 

Repérer les inégalités entre les hommes et les femmes du secteur culturel (gouvernance, 
production, diffusion, visibilité, moyens financiers, réseaux, formation...) ; rassembler et diffuser 
les statistiques ; 

Mobiliser, interpeller et rencontrer les pouvoirs publics, les institutions et les professionnel.le.s ; 

Accompagner les responsables de structures culturelles dans la réflexion et la mise en place de 
leviers pour plus d'égalité ; 

Organiser des tables-rondes, conférences et autres moments de rencontres et de réflexion avec 
les professionnel.les de la culture. 

Le Collectif 50/50 réunisant plus de 1500 professionnel.le.s de la création et de l’industrie du cinéma et 

de l’audiovisuel français, solidaires dans une réflexion et un combat pour l’égalité, la parité et la diversité. Il  

élabore des études, développe des actions, crée des outils et propose des mesures incitatives aux pouvoirs 

publics et aux différents acteurs du secteur pour accélérer le changement. 

Le collectif propose également sur leur site internet un annuaire en faveur de l’égalité et de la 

diversité, Bible 50/50, ainsi les recruteur.es peuvent facilement accéder à des équipes techniques 

et artistiques mixtes et paritaires, au-delà des habitudes et des préjugés. 

Le site répertorie également un certain nombre de ressources. 

Collectif 343 racisé.es créé à la suite d’une mobilisation contre le « blackface » lors d’un spectacle à la 

Sorbonne à Paris, propose sur son blog un certain nombre de ressources dont leur Manifeste. 

L’Association Représentrans œuvre pour une meilleure représentation des personnes transgenres et 

non-binaires dans le théâtre et le cinéma. Elle accompagne également les projets de sa création à sa 

diffusion, en conseillant à toutes les étapes de production sur les représentations des transidentités. Un 

annuaire des acteur.ices et des technicien.es d’audiovisuel et du spectacle vivant trans et non-binaires est 

également disponible sur leur site internet. 

L’association SOS Homophobie, fondée en 1994, est une association féministe de lutte contre la 

lesbophobie, la gayphobie, la biphobie, la transphobie et l’intersexophobie, elle a trois missions : 

• Soutenir les personnes LGBTI victimes de discriminations et d'agressions avec leur ligne 

d'écoute, le soutien et l’accompagnement juridique ; 

• Prévenir en sensibilisant tous les publics avec des interventions en milieux scolaire et 

professionnel, l'organisation d'événements et de débats ; 

https://res.cloudinary.com/opera-national-de-paris/image/upload/v1612862089/pdf/q8admqhaczygb1jm2uls.pdf
https://www.seuil.com/ouvrage/noire-n-est-pas-mon-metier-collectif/9782021401196
https://www.arche-editeur.com/livre/decolonisons-les-arts-638
https://www.ruedelechiquier.net/essais/360-exploser-le-plafond-.html
https://www.hfauvergnerhonealpes.org/
https://www.mouvement-hf.org/
https://collectif5050.com/fr/ressources-externes
https://www.bible5050.fr/
https://collectif5050.com/fr/ressources-externes
https://343.home.blog/
https://representrans.fr/
https://www.sos-homophobie.org/
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• Militer pour l'égalité des droits auprès des institutions avec le rapport annuel sur les 

LGBTIphobies, des enquêtes, des manifestations et nos relations institutionnelles. 

Filaction, une association de lutte contre les violences conjugales et les violences sexistes fondée en 2004. 

Ses missions sont la prévention, la sensibilisation et la formation des personnes en Rhône-Alpes. 

 
OUTILS ET BONNES PRATIQUES 

 
La cellule d’écoute à destination des victimes ou des témoins de viol, de harcèlement sexuel, de 

violences sexistes et sexuelles dans le secteur du spectacle vivant, de l’audiovisuel ou du cinéma, en 

milieu professionnel, accessible à tous les artistes et les technicien.nes ainsi qu'au personnel administratif et 

d'accueil. 

Cette cellule d’écoute a été mise en place par la Fesac (Fédération des entreprises du spectacle 

vivant, de la musique, de l’audiovisuel et du cinéma), cinq organisations syndicales – CGT 

Spectacle, CFE-CGC, CFTC, FASAP FO, CFDT Communication Conseil, Culture - le CNC, le 

CNM et Audiens en 2020, avec le soutien du ministère de la Culture. 

Elle est joignable au numéro : 01 87 20 30 90 du lundi au vendredi, de 9h à 13h et de 14h à 18h 

par e-mail à l'adresse violences-sexuelles-culture@audiens.org à tout moment en précisant son 

nom, prénom et numéro de téléphone. 

La charte Égalité Femmes/Hommes du Conservatoire national supérieur d’art dramatique 

(CNSAD), extrait : 

« Chacun, au sein de l’établissement, et lors des procédures de recrutement de toutes natures, pour 

y travailler ou y étudier, doit être traité dans un souci constant d’équité, quelle que soit son origine 

sociale, géographique, sa religion, sa couleur de peau, son sexe, ses orientations sexuelles, l’identité 

de genre, l’expression de genre ainsi que l’identité sexuelle. Les éléments de naissance, comme le 

choix ou le refus d’une identité liée au sexe de naissance, doivent être respectés et ne sauraient par  

ailleurs déterminer l’ensemble de son identité artistique et restreindre les propositions 

pédagogiques qui lui sont faites. Le répertoire classique français et étranger, comme le répertoire 

contemporain, doivent être librement réinterrogés à l’aune des trois principes précédents, et ne 

sauraient représenter une norme éternellement reproductible des relations femmes/hommes, de la 

place de la femme dans la société comme dans la représentation théâtrale. De même, l’origine 

sociale des personnes, comme leurs particularités physiques ou leur couleur de peau, ne sauraient 

déterminer leur capacité à remplir telle ou telle tâche, pas plus qu’à interpréter tel ou tel rôle. La 

notion d’emploi est définitivement abolie. Toute personnes discriminée, victime de violence 

sexuelle, de harcèlement, ou mise en difficulté, même de manière apparemment anodine sur ces 

mêmes sujets par qui que ce soit au sein de l’école doit trouver écoute, assistance, et information 

auprès d’un ou plusieurs référents identifiés. […] Toute personne étant amenée à étudier, 

travailler, enseigner dans l’établissement signera la présente charte ». 

https://www.sos-homophobie.org/informer/rapport-annuel-lgbtiphobies
https://www.sos-homophobie.org/informer/rapport-annuel-lgbtiphobies
https://www.filactions.org/
https://www.culture.gouv.fr/Thematiques/Egalite-et-diversite/Documentation/Cellule-d-ecoute-dans-le-spectacle-vivant-et-enregistre
https://www.culture.gouv.fr/Thematiques/Egalite-et-diversite/Documentation/Cellule-d-ecoute-dans-le-spectacle-vivant-et-enregistre
mailto:violences-sexuelles-culture@audiens.org
https://cnsad.psl.eu/wp-content/uploads/2019/09/Charte-%C3%A9galit%C3%A9-Femmes-Hommes.pdf
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Aller ensemble vers l’égalité 

Progresser vers l’égalité nécessite de travailler sur tous les critères de discriminations de sexe/genre, de 

l’origine ethnique, de handicap, de l’orientation sexuelle et de l’identité de genre, mais aussi sur les 

inégalités socio-économiques, ainsi que de tenir compte de leurs croisements. 

La question de l’égalité et de la non-discrimination concerne tout.es les parties prenantes de et peut être 

abordée à tous les étapes et sphères de la création et de la diffusion culturelle : 

• Création culturelle ; 

• Programmation et soutien à la création culturelle ; 

• Emploi dans le domaine de la culture : les discriminations et autres formes de violences (racistes, 

sexistes, homophobes, transphobes, validistes, etc.) dans l’accès à l’emploi, et dans l’emploi : 

avancements de carrière, etc. ; 

• Lutte et prévention des violences et atteintes à la dignité racistes, sexistes etc. du public ; 

• Communication et diffusion ; 

• Conditions d’accueil, organisation des interactions avec le public. 

Elle peut également être abordée sous 4 questions suivantes présentées dans le schéma ci-dessous. La 

manière de répondre aux 3 premières questions détermine la réponse à la dernière question : 

• Quoi ? : les productions et les œuvres culturelles et leur contenu ; 

• Par qui ? : les personnes engagées dans la production culturelle et valorisées par cette 

production ; 

• Comment ? : la manière de communiquer, de diffuser, d’accueillir et d’interagir avec les publics, 

conditions d’accès… 

→ Et enfin, Pour qui ? : le public bénéficiaire des productions culturelles. 
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Des productions égalitaires et non-discriminates sont des productions qui mettent en avant 
des populations minoritaires et cela dans des rôles non-stéréotypés, qui favorisent la prise de 
conscience des inégalités entre les femmes et les hommes, des discriminations liées à 
l’origine ethnique, au handicap etc., de l’histoire coloniale et de l’esclavage, et qui prônent 
l’égalité… Une analyse peut être appliquée lors de la production de l’œuvre culturelle, tout 
comme au moment du choix de sa programmation. 

Exemple : Test Bechdel pour évaluer pour évaluer la présence et la place des femmes dans 
les films. Le test repose sur 3 critères : 1) Il doit y avoir au moins deux femmes nommées 
(nom/prénom) dans l’œuvre ; 2) qui parlent ensemble ; 3) et qui parlent de quelque chose 
qui est sans rapport avec un homme. Selon le site collaboratif dédié au test, seulement 56 % 
des films analysés remplissent les 3 critères du test et 11% ne remplissent aucun des critères. 

Quoi ? 

Créations 

culturelles et 

leur contenu 

Comment ? 

Manière de 

communiquer 

et d’accueillir 

Par qui ? 

Personnes 

travaillant et 

valorisées 

Il est nécessaire d'assurer l’égalité dans l’emploi dans secteur culturel en tenant compte de 
tous les critères de discrimination. 

Il s'agit également d'assurer l’égalité dans la représentation, programmation, diffusion et 
consécration des œuvres des personnes minoritaires. 

Exemples : l'Observatoire de l'égalité femmes hommes du Ministère de la Culture 2021 :la 
part des représentations de spectacles mis en scène par des femmes est de 27 % pour les 
théâtres nationaux et de 36 % pour les scènes nationales en 2018. 

Baromètre de la représentation de la société française 2021 : 16 % de personnes sont 
perçues comme « non-blanches » à la télévision en 2020. 

 

Il s'agit de porter une vigilance sur les outils et les moyens de communication. Ils doivent 
représenter les personnes minoritaires et être exempts des stéréotypes, ils doivent être 
accessibles à tous.tes. 

Il est nécessaire d'assurer un accueil non-discriminant des publics. Il ne doit pas se baser sur 
des assignations identitaires stigmatisantes et permettre l'inclusion de tous. 

Exemple : la rédaction des documents de communication en Falc (Facile à lire et à 
comprendre) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pour qui ? 

Public bénéficiaire 

Il est nécessaire d’agit sur les 3 

questions précédentes afin de 

permettre l’égalité d’accès à toutes et 

à tous 
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1-Mesure des inégalités et discriminations 
diagnostic 

2-Formation 

3-Engagement dans un plan d’action – 
Priorisation 

4-Changement de pratiques 

5- Évaluation - 
adaptation de l'action 

Étape 1 / État des lieux - Diagnostic- 

Mesure : 

Sans diagnostic, les inégalités peuvent 
demeurer invisibilisées, comme ce fut 
longtemps le cas des inégalités FH dans la 
culture. Les diagnostics, les mesures 
chiffrées permettent de faire un état des 
lieux, de prendre conscience de problèmes 
d’égalité et de discrimination non repérés 
et de s’engager dans une démarche 
structurelle de changement. 

Étape 2 / Formation des équipes, 

direction comprise : 

La formation est une étape nécessaire 
mais non suffisante, elle permet de 
déconstruire les processus et les 
catégorisations sociales productrices 
d’inégalités, d’en comprendre les enjeux et 
les mécanismes à l’œuvre dans la 
reproduction et la perpétuation des 
discriminations. La formation permet aussi 
d’avoir un socle commun, notamment au 
sein d’une même structure pour travailler 
collectivement au changement des 
pratiques et mieux prendre en compte les 
discriminations. 

COMMENT PROGRESSE-T-ON VERS PLUS D’EGALITE ET DE NON 

DISCRIMINATION ? 

 

 
 

Étape 3 : Etablissement d’un plan d’action ou de priorités d’action validées par la direction : en 

matière de prévention des discriminations, les changements attendus concernent les pratiques, 

l’organisation et la structure du travail et des modes de production. Aussi, l’engagement au plus haut 

niveau, y compris pour les petites structures est nécessaire pour faire changer les pratiques. 

Étape 4 / Changement des pratiques ; 

Étape 5 / Mesures des évolutions, adaptation de l’action. 

 

La démarche proposée aux partenaires Villeurbanne CFC 2022 par la Mission lutte contre 

les discriminations et des associations mobilisées 
1. Autodiagnostic – voir ci-après 

2. Formations sensibilisation, dispensées par HF ou d’autres prestataires 

3. Groupes de travail et accompagnement individuel vers une démarche d’amélioration des 

pratiques 

4. Bilan par structure pour un engagement pérenne et bilan général pour échanges de 

bonnes pratiques et d’outils. 
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Première étape : où en êtes-vous en matière d’égalité et de la 

non-discrimination ? 

AUTO-DIAGNOSTIC ÉGALITÉ CFC22 

 

 
Nom de votre structure :                                                                                                                  

Contact :    

Personne remplissant le questionnaire 

Nom et prénom :                                                                                                                         

Fonction :     

 
 

Thématiques Questions Score 

0 1 2 

Comment 

évaluez-vous votre 

engagement en 
matière de lutte 

contre les 

discriminations ? 

Votre structure a-t-elle pris des 
engagements formels (charte, plan 
d’action…) ? 

 Non   Oui 

Les membres de l’équipe ont-iels été 
formé.es à la non-discrimination ? 

 Non  Oui, 
formation 
de moins de 
2 jours 

 Oui, 
formation 
de plus de 
2 jours 

Avez-vous mis en place un dispositif de 
prévention et de traitement des violences et 
des discriminations (sexuelles, sexistes, 
racistes, validistes et LGBTIQphobes) ? 

 Non   

Avez-vous un.e référent.e égalité, non- 
discrimination, diversité, handicap ? 

 Non  Oui sur 
une 
discriminati 
on 

 Oui sur 
plusieurs 
discrimina 
tions 

Avez-vous réalisé d’autres actions pour 
favoriser l’inclusion et la non- 
discrimination ? 

 Non  Oui 

1 action 

Oui 

Plusieurs 
actions 

Score de la thématique « Engagement »  
    /10 

« Par qui ? » Les 

personnes 

travaillant 
(rémunérées ou 

Dans vos 5 dernières productions 
(spectacles, expositions…) plus de la moitié 
ont été réalisées par des femmes (auteur.ice, 
peintre…) 

 Non  Oui  
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Thématiques Questions Score 

 0 1 2 

non) pour la 

production 
culturelle et/ou 

valorisées par ces 
productions 

culturelles 

Votre équipe de direction compte au moins 
50 % de femmes 

 Non  Oui  

Selon vous, dans l’équipe de direction de 
votre structure les personnes susceptibles 
de subir des préjudices du fait de leur 
origine supposée, de leur nationalité, 
couleur de peau, religion sont 
équitablement représentées ? 

 Non  Oui  

 Votre équipe de direction compte au moins 
6 % de personnes ayant une reconnaissance 
de travailleur.ses handicapé.es (RQTH) 

 Non  Oui  

 Votre direction compte au moins 15 % des 
personnes de moins de 30 ans (les – de 25 
ans représentent 12 % de la population 
active pour le Grand Lyon) 

 Non  Oui  

 Votre conseil d’administration compte au 
moins 50 % de femmes 

 Non  Oui  

 Selon vous, dans votre conseil 
d’administration les personnes susceptibles 
de subir des préjudices du fait de leur 
origine supposée, de leur nationalité, 
couleur de peau, religion sont 
équitablement représentées ? 

 Non  Oui  

 Votre conseil d’administration compte au 
moins 6 % ayant une reconnaissance de 
travailleur.ses handicapé.es (RQTH) 

 Non  Oui  

 Votre conseil d’administration compte au 
moins 15 % des personnes de - de 30 ans 

 Non  Oui  

 Qui a fait le choix de la programmation ?  Une 
personne : 
   

 Plusieurs 
personnes 
en collégiale 
en interne 

 Avec le 
public 

 Au sein de votre équipe les femmes 
représentent au moins 50 % 

 Non  Oui  

 Selon vous, dans votre équipe les personnes 
susceptibles de subir des préjudices du fait 
de leur origine supposée, de leur nationalité, 
couleur de peau, religion sont 
équitablement représentées ? 

 Non  Oui  

 Au sein de votre équipe les personnes ayant 
une reconnaissance de travailleur.ses 
handicapé.es (RQTH) représentent au 
moins 6 % 

 Non  Oui  

 Au sein de votre équipe les personnes de 
moins de 30 ans représentent au moins 
15 % 

 Non  Oui  
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Thématiques Questions Score 

0 1 2 

Constatez-vous une ségrégation sexuée* du 
travail au sein votre structure ? 
*Les femmes ou les hommes sont 
surreprésenté.es dans certains métiers ou 
fonction et sous-représenté.es dans d’autres 
(création, direction, technique, 
administratif, guichet, billetterie, accueil, 
nettoyage, manutention …) ? 

 Oui 
ou 

 Dans ma 
structure il 
n’y a pas de 
femmes 

 Non  

Constatez-vous une ségrégation ethnique* 
du travail au sein votre structure ? 
* les personnes ne subissant pas de 
préjudices du fait de leur origine supposée, 
nationalité, couleur de peau, religion, ou les 
personnes qui sont susceptibles de subir ces 
préjudices sont surreprésenté.es dans 
certains métiers et certaines fonctions et 
sous-représenté.es dans d’autres (création, 
direction, technique, administratif, guichet, 
billetterie, accueil, nettoyage, 
manutention …) 

 Oui 

Ou 

 Dans ma 
structure il 
n’y a pas de 
diversité 

 Non  

Constatez-vous une ségrégation validiste* 
du travail au sein votre structure ? 

*Les personnes ayant une reconnaissance 
de travailleur.ses handicapé.es ou les autres 
travailleur.ses sont surreprésenté.es dans 
certains métiers ou fonctions et sous- 
représenté.es dans d’autres (création, 
direction, technique, administratif, guichet, 
billetterie, accueil, nettoyage, 
manutention…) 

 Oui 

Ou 

 Dans ma 
structure il 
n’y a pas de 
personnes 
ayant une 
RQTH 

 Non  

Qui fait le choix des interprètes ?  Une 
personne : 
   

   

 Plusieurs 
personnes 
en collégiale 
en interne 

 Avec le 
public 

Score de la thématique « Par qui ? »   /20 

« Quoi ? » 
Créations 

culturelles et leur 

contenu 

Vos 5 dernières productions culturelles 
mettent en scène au moins 50 % de 
personnages femmes 

 Non  Oui  

Vos 5 dernières productions culturelles 
mettent en scène des personnages 
susceptibles de subir des préjudices du fait 
de leur origine supposée, de leur nationalité, 
couleur de peau, religion 

 Non  Oui  

Vos 5 dernières productions culturelles 
mettent en scène des personnages en 
situation de handicap 

 Non  Oui  

Vos 5 dernières productions culturelles 
mettent en scène des personnages 
LGBTQI+ 

 Non  Oui  
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Thématiques Questions Score 

0 1 2 

La notion « d’emploi* » a-t-elle été abolie au 
sein de votre structure ? – *voir la 
définition page 8 du vademecum 

 Non  Oui  

Parmi vos 5 dernières productions, 
combien questionnent les inégalités et les 
discriminations liées au sexe/genre et/ou 
valorisent l’histoire et les points de vue des 
femmes ? 

 Aucune  1  2 ou 
plus 

Parmi vos 5 dernières productions, 
combien questionnent les inégalités et les 
discriminations liées à l’origine ethnique 
et/ou valorisent l’histoire et les points de 
vue des personnes qui vivent le racisme, 
descendant.es d’esclaves ou de colonisé.es ? 

 Aucune  1  2 ou 
plus 

Parmi vos 5 dernières productions, 
combien questionnent les inégalités et les 
discriminations liées à la situation de 
handicap et/ou valorisent l’histoire et les 
points de vue des personnes en situation de 
handicap ? 

 Aucune  1  2 ou 
plus 

Parmi vos 5 dernières productions, 
combien valorisent l’histoire et les points de 
vue des personnes LGBTQI+ ? 

 Aucune  1  2 ou 
plus 

Faites le test « Bechdel » en analysant votre 
dernière œuvre/production : 

- Dans l’œuvre il y a au moins deux 
femmes nommées (nom/prénom); 

 

- Elles parlent ensemble ; 
 

- Elles parlent de quelque chose qui 
est sans rapport avec un homme 

 

 
 Non 

 

 
 Oui 

 

 
 Non 

 
 Oui 

 

 Non  Oui  

Score de la thématique « Quoi ? »   /16 

« Comment ? » 
Manière de 

communiquer et 

d’accueillir 

Avez-vous travaillé sur vos outils et 
supports de communication afin de les 
rendre inclusifs* ? 

*Textes, visuels, représentant l’ensemble de 
la population, accessibilité pour les 
personnes en situation de handicap. 

 Non  Oui  

Utilisez-vous l’écriture inclusive* ? 

*Ensemble d'attentions graphiques et 
syntaxiques permettant d'assurer une égalité 
des représentations entre les femmes et les 
hommes. 

 Non  Oui  
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Thématiques Questions Score 

0 1 2 

Établissez-vous vos documents de 
communication en FALC ? 

 Non  Oui  

Vos locaux sont-ils accessibles pour les 
personnes à mobilité réduite ? 

 Non  Oui  

Le personnel d’accueil a-t-il des tenues 
genrées imposées ? 

 Oui  Non  

Vos spectacles sont-ils accessibles aux 
personnes malentendantes ? 

   

Vos équipes ont-t-elles été formées à 
l’accueil sans discrimination (handicap, 
etc.) ? 

 Non  Oui  

Pendant vos évènements prévoyez-vous des 
dispositifs pour prévenir et traiter des 
comportements sexistes, racistes, validistes 
et LGBTIphobes et les violences sexuelles ? 

 Non  Oui  

Score de la thématique « Comment ? »   /8 

« Pour qui ? » Les 

publics auxquels 
sont adressées vos 

productions 
culturelles 

Avez-vous des statistiques concernant la 
fréquentation de votre structure (CSP, sexe, 
handicap…) ? 

 Non  Oui  

Constatez-vous une égale répartition des 
personnes fréquentant votre structure selon 
le sexe ? 

 Non 

 Je ne sais 
pas 

 Oui  

Constatez-vous une sur-représentation des 
CSP + parmi les personnes fréquentant 
votre structure ? 

 Oui 

 Je ne sais 
pas 

 Non  

D’après vous, les personnes susceptibles de 
subir des discriminations du fait de leur 
origine supposée, de leur nationalité, de leur 
couleur de peau, de leur religion, sont 
équitablement représentées parmi les 
personnes fréquentant votre structure ? 

 Non 

 Je ne sais 
pas 

 Oui  

D’après vous, les personnes déclarant une 
situation de handicap sont équitablement 
représentées parmi les personnes 
fréquentant votre structure ? 

 Non 

 Je ne sais 
pas 

 Oui  

 D’après vous, les jeunes – de 30 ans sont 
équitablement représentés parmi les 
personnes fréquentant votre structure ? 

A Villeurbanne les moins de 30 ans 
représentent 46% de la population 

 Non 

 Je ne sais 
pas 

 Oui  

Score de la thématique « Pour qui ? »   /6 

 
Score final 

 
  /60 
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Thématiques Questions Score 

0 1 2 

  

 

PROPOSITIONS 

 
Y a-t-il des questions qui ont suscité des incompréhensions, des questionnements et/ou auxquelles vous 

n’avez pas pu répondre ? 

 

 

Certaines inégalités/discriminations importantes dans le domaine de la culture et des arts vous semblent- 

elles peu ou pas questionnées dans ce diagnostic ? Lesquelles. 

 

 

Souhaitez-vous un accompagnement afin de faire évoluer votre fonctionnement et vos pratiques en 

matière de l’égalité et de la non-discrimination ?  Oui  Non 

Si Non, Pourquoi ? 

 

 

Si Oui 

Quels types d’accompagnement souhaiteriez-vous (plusieurs réponses possibles) ? 

Pour votre structure 

 Accompagnement pour la consolidation de l’état des lieux, du diagnostic interne 

 Formation sensibilisation 

 

Participation à des travaux collectifs : dans le cadre de CFC 2022 nous allons mettre en place des 

groupes de travail inter-partenaires pour partager les enjeux et produire collectivement des méthodes et 

des outils 

 Souhaitez-vous participer à un groupe de travail inter-partenaires, sur les thématiques 

 Mesure des inégalités FH 

 Communication égalitaire inclusive ; 

 Prévention des violences dans les évènements (sexuels, sexistes, LGBTIphobes) 

 Autres thématiques ou autres besoins 
 

 


